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Le défi  urgent et considérable que représentent les changements cli-
matiques a, entre autres, incité les gouvernements à accorder un intérêt 
croissant au piégeage et stockage du carbone produit par les centrales 
électriques. Des dizaines de milliards de dollars sont aujourd’hui investis 
dans la mise au point d’une technologie visant à extraire les gaz à effet 
de serre des cheminées d’usine et à les enfouir en profondeur sous terre.

Dans ce rapport d’évaluation rapide commandé par le PNUE, nous 
présentons le piégeage et stockage du carbone sous l’angle du concept 
d’économie verte, en soulignant les possibilités offertes par les systèmes 
naturels – systèmes qui vont des forêts aux prairies et qui assurent cette 
fonction d’une manière éprouvée depuis des millénaires. 

Actuellement, au lieu de maintenir et d’améliorer les capacités de 
la nature à piéger et à stocker le carbone, les écosystèmes du monde 
s’appauvrissent à une vitesse alarmante. 

Quelque 20 pour cent des émissions de gaz à effet de serre proviennent 
de l’abattage et du brûlage des forêts, les vastes réserves de carbone 
contenues dans les tourbières et la toundra sont menacées par l’assèche-
ment et le dégel, et de nombreuses terres agricoles ont été dégradées ou 
se dégradent. 

La préservation et la restitution des stocks de carbone dans ces trois 
systèmes – à savoir les forêts, les tourbières et les terres agricoles – 
pourraient, au cours des prochaines décennies, réduire de bien plus de 
50 gigatonnes les émissions de carbone, qui s’échapperaient autrement 
dans l’atmosphère. D’autres systèmes, comme les prairies et les zones 
côtières (telles que les mangroves), sont également capables de jouer 
un rôle. 

Les avantages que présentent de tels investissements sont multiples, 
allant de l’amélioration du niveau de vie et des moyens de subsistance, 
ainsi que de la création d’emplois dans des secteurs comme la con ser-
vation, la gestion, la surveillance et la réhabilitation des res sources 

naturelles, à la stabilisation de sols précieux, en passant par l’inverse-
ment de la tendance concernant le taux de perte de biodiversité et par 
l’amélioration des approvisionnements en eau. 

2009 verra l’engagement de négociations décisives portant sur la ma nière 
de lutter contre les changements climatiques au niveau mondial lors que 
les gouvernements se rassembleront à Copenhague, au Danemark, en 
décembre prochain pour assister à la très importante réunion de la 
Convention des Nations Unies sur les changements climatiques.

L’investissement de 3 billions de dollars dans des plans de relance visant 
à faciliter le redressement de l’économie mondiale offre l’occasion 
de sceller un accord signifi catif sur le changement climatique et peut-
être une chance unique d’accélérer la transition vers une économie 
verte à faible émission de carbone – une économie qui pourra per-
mettre de répondre à de multiples enjeux : des crises alimentaires et 
pétrolières aux changements climatiques et à la rareté naissante des 
ressources naturelles. 

Il y a tout lieu d’être optimiste que les gouvernements réunis à 
Copenhague passeront un accord aux termes duquel ils commenceront 
à payer les pays en développement pour qu’ils réduisent les émissions 
résultant du déboisement et de la dégradation des forêts (REDD).

Ce rapport, préparé pour la Journée mondiale de l’environnement qui 
s’est déroulée le 5 juin, met en lumière un potentiel bien plus important 
sur un ensemble plus vaste de systèmes naturels – non seulement ce 
rapport met en lumière la possibilité de lutter contre les changements 
climatiques et d’accroître la résistance des économies vulnérables à ces 
changements, mais il démontre également la possibilité d’accélérer le 
développement durable et d’atteindre les Objectifs du Millénaire pour 
le développement en matière de pauvreté.

Achim Steiner
Sous-secrétaire général de l’ONU et directeur exécutif du PNUE

PRÉFACE « Actuellement, au lieu de maintenir et 

d’améliorer les capacités de la nature à piéger et 

à stocker le carbone, les écosystèmes du monde 

s’appauvrissent à une vitesse alarmante. » 

LE PIÉGEAGE ET STOCKAGE DU CARBONE – LA MÉTHODE NATURELLE
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Pour maintenir la hausse moyenne des températures à moins de 2°C, 
les émissions mondiales doivent être réduites de 85 % par rapport 
aux niveaux de 2000 d’ici 2050 et atteindre leur point culminant en 
2015 au plus tard, selon le GIEC. 

Non seulement le rythme des rejets de gaz à effet de serre ne ra-
lentit pas, mais il s’accélère. Selon les estimations les plus récentes, 
les activités humaines sont actuellement responsables d’émissions 
mondiales annuelles de carbone s’élevant à environ 10 Gt, dont 
1,5 Gt environ proviennent des changements d’affectation des terres 
et le reste de l’utilisation de combustibles fossiles et de la produc-
tion de ciment (Canadell et al. 2007). Cela a conduit à un taux d’aug-
mentation moyen annuel des concentrations de dioxyde de carbone 
dans l’atmosphère approchant les 2 ppm pour la période 1995–2005, 
contre environ 1,25 ppm pour la période 1960-1995 (IPCC 2007b).

Des efforts importants devront être déployés pour inverser cette 
tendance, tâche qui ne sera possible que si nous nous attaquons aux 
pertes de carbone provenant d’écosystèmes tels que les forêts et les 
tourbières. Une gestion écosystémique des stocks de carbone peut 
non seulement permettre de réduire les émissions de carbone, mais 
peut également permettre de réduire activement la concentration 
de dioxyde de carbone dans l’atmosphère. La restitution d’une 
partie des quantités importantes de carbone perdues par les sols, 
en particulier dans les terres agricoles et les zones arides, offre les 
meilleures possibilités en la matière. Rendre l’agriculture neutre 
en carbone d’ici 2030 est un objectif ambitieux, mais réalisable. 
Actuellement, ce remède naturel est la seule option possible 
pour éliminer le carbone atmosphérique dans son ensemble ; les 
technologies de piégeage et de stockage du carbone ne sont valables 
que pour des sources de carbone ponctuelles concentrées, telles que 
les centrales électriques.

De plus, une gestion écosystémique du carbone peut être une 
méthode économiquement rationnelle. Sans les subventions per-

verses qui favorisent des utilisations différentes des terres, le coût 
d’opportunité de la réduction du déboisement et du rétablissement 
des tourbières peut être faible. Globalement, les coûts sont modestes 
par rapport aux options d’énergie propre. 

Dans de nombreux cas, les possibilités de réaliser d’autres objectifs 
sociétaux, parallèlement au stockage du carbone, sont énormes 
– notamment au niveau de l’amélioration de la fertilité des terres 
agricoles, de la création de nouveaux emplois et de nouvelles sources 
de revenus, et de la contribution à la conservation de la biodiversité. 
Une meilleure compréhension des avantages et des coûts de la 
gestion écosystémique des stocks de carbone est nécessaire pour 
éclairer la prise de décisions concernant l’utilisation des terres. 

Il existe des risques et des incertitudes qui doivent être pris en 
compte. Certaines réserves de carbone stockées dans les éco sys-
tèmes peuvent être perdues sous l’effet des changements cli-
matiques et sous l’effet du changement d’affectation des terres. 
Toutes les réserves, à l’exception peut-être des tourbières, fi niront 
de plus par être saturées. Des incertitudes subsistent concernant 
les quantités de carbone piégées par différents systèmes de gestion 
et l’on constate une variabilité importante d’une zone à l’autre. Par 
conséquent, un important travail reste à faire afi n de déterminer la 
meilleure manière de gérer et de surveiller les réserves de carbone. 
Bien que les forêts, l’agriculture et les tourbières aient été mises en 
avant comme priorités urgentes, le rôle des autres écosystèmes est 
également important et doit être pris en compte. 

La mise en œuvre de politiques généralisées de gestion éco-
systémique des stocks de carbone présente de grandes diffi cultés, 
parce qu’elle soulève d’importantes questions d’ordre institution-
nel et réglementaire et suscite des dilemmes socio-économiques 
et politiques complexes. Pour être effi cace, toute stratégie devra 
notam ment concilier les moyens de subsistance ruraux et les poli-
tiques de gestion du carbone qui pourraient menacer ces moyens 

NOTE DE SYNTHÈSE

Il nous faudra réduire de manière très considérable nos émissions de gaz à effet de serre si nous voulons 
éviter les pires conséquences des changements climatiques mondiaux. Le présent rapport décrit la 
contribution vitale que la gestion des écosystèmes peut et doit apporter à ces efforts.
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de subsistance. Il est souvent diffi cile de veiller à ce que les béné-
fi ces obtenus par une bonne gestion du carbone parviennent aux 
commu nautés concernées. Il est crucial de ne pas perdre de vue les 
intérêts des populations rurales pauvres et des autochtones dans 
l’empressement à garantir des gains de carbone.

Les principaux messages à retenir du présent rapport sont les 
suivants :
•  Il est essentiel de gérer le carbone stocké dans les systèmes 

biologiques de façon à préserver les réserves existantes de carbone, 
à réduire les émissions et à maximiser le potentiel des zones 
naturelles et agricoles quant à la réduction de la concentration de 
carbone dans l’atmosphère.

•  Les systèmes prioritaires sont les forêts tropicales, les tourbières 
et l’agriculture. La réduction de 50 % des taux de déboisement d’ici 
2050, et leur maintien à ce niveau jusqu’en 2100, permettraient 
d’éviter l’émission directe de volumes de carbone pouvant 
atteindre jusqu’à 50 Gt au cours du siècle actuel, soit l’équivalent 
de 12 % des réductions nécessaires pour que les concentrations 
de dioxyde de carbone dans l’atmosphère restent en dessous de 
450 ppm.

•  La dégradation des tourbières est responsable d’émissions de 
carbone pouvant atteindre 0,8 Gt par an, dont une grande partie 
pourrait être évitée si ces premières étaient restaurées. Le secteur 
agricole pourrait devenir essentiellement neutre en carbone 
d’ici 2030 si l’adoption des meilleures pratiques de gestion était 
généralisée (équivalant à 2 Gt de carbone par an).

•  Il est impératif que les politiques d’atténuation des changements 
climatiques s’appuient sur les meilleurs travaux scientifi ques 
disponibles concernant le carbone stocké dans les écosystèmes, 
et que la prise de décisions soit guidée par les coûts et avantages 
globaux de la gestion du carbone.

•  L’élaboration de politiques permettant de réaliser ces objectifs 
constitue un défi  : il faudra veiller à ce que les populations locales 
et autochtones ne soient pas désavantagées, et à évaluer les 
possibilités d’obtenir des co-bénéfi ces en faveur de la biodiversité 
et des services écosystémiques. Les zones arides, notamment, 
offrent des possibilités de combiner la gestion du carbone et la 
restauration des terres.

•  L’adoption, au titre de la CCNUCC, d’un cadre d’action global 
portant sur la gestion du carbone des écosystèmes constituerait 
un pas en avant très signifi catif.
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Selon le Groupe Intergouvernemental sur l’Evolution du Climat 
(GIEC), pour limiter la hausse globale de la température entre 
2 et 2,4°C, et par conséquent pour éviter les pires conséquences des 
changements climatiques, il faudrait que les concentrations de 
gaz à effet de serre dans l’atmosphère se stabilisent entre 445 et 
490 ppm d’équivalent-CO2 (voir l’encadré) ou moins (IPCC 2007b). 
Comme l’atmosphère contient actuellement environ 430 ppm de 
CO2e, les augmentations futures devront être limitées entre 15 et 
60 ppm (Cowie et al. 2007  ; Eliasch 2008).

LE CARBONE DANS LES ORGANISMES VIVANTS
Les systèmes vivants jouent un rôle capital dans le cycle du carbone. 
Les organismes photosynthétiques – pour la plupart des plantes 
terrestres et divers types d’algues et de bactéries marines – utilisent 
soit le dioxyde de carbone de l’atmosphère, soit celui qui se trouve 
dissous dans l’eau de mer, comme élément de base pour la produc-
tion de composés carbonés organiques complexes qui sont essentiels 
à la vie. La vaste majorité des organismes, y compris les organismes 
photosynthétiques, produisent du dioxyde de carbone durant la 
respiration (décomposition des composés carbonés organiques 
pour libérer de l’énergie qui est utilisée par les cellules vivantes). La 

LA NÉCESSITÉ DE GÉRER LE CARBONE 
DES ÉCOSYSTÈMES

INTRODUCTION

1 gigatonne de carbone (Gt C) = 109 tonnes of carbone (t C). 
Carbone (C) ou dioxyde de carbone (CO2) ? C’est lorsque le carbone 
est présent dans l’atmosphère sous forme de gaz carbonique qu’il 
a un effet sur le changement climatique. Toutefois, comme c’est le 
carbone qui suit un cycle dans l’atmosphère, dans les organismes 
vivants, dans les océans et dans les sols, les quantités indiquées 
tout au long de ce rapport s’appliquent au carbone. Une tonne 
de carbone équivaut à 3,67 tonnes de dioxyde de carbone. Le 
cycle global du carbone (voir page suivante) montre les différents 
états par lequel passe le carbone et comment il est stocké dans les 
écosystèmes terrestres et marins, ainsi que dans l’atmosphère. 

L’équivalent-CO2 (CO2e) est une mesure du potentiel de ré chauf-
fement global qui permet de comparer les différents gaz à effet de 
serre avec une référence commune : celle du dioxyde de carbone. 
Par exemple, le méthane est un gaz à effet de serre environ 25 fois 
plus puissant que le dioxyde de carbone, et par conséquent une 
tonne de méthane correspond à 25 tonnes de CO2e.

Note sur les unités et les quantités 

Le climat terrestre dépend de manière cruciale de la composition de l’atmosphère, et notamment de la con-
centration de gaz à effet de serre qui augmentent la quantité de chaleur solaire retenue par la Terre. Parmi 
ces gaz, les deux plus importants sont le dioxyde de carbone (CO2) et le méthane (CH4). Intervenant dans 
le cycle du carbone, ces deux gaz sont naturellement présents dans l’atmosphère, mais leur concentra-
tion a considérablement augmenté en conséquence des activités humaines, tout particulièrement depuis 
l’industrialisation. L’atmosphère contient aujourd’hui plus de dioxyde de carbone que jamais durant les 
650 000 dernières années. En 2006, la concentration globale moyenne de CO2 dans l’atmosphère s’élevait à 
381 parties par millions (ppm), contre 280 ppm au début de la révolution industrielle, vers 1750. La rapidité 
avec laquelle la concentration augmente n’a jamais été aussi élevée depuis la mise en place d’un suivi con-
tinu en 1959 (Canadell et al. 2007).
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Cycle du carbone
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combustion des composés carbonés dégage également du dioxyde 
de carbone. Du méthane est libéré au cours de la respiration par 
certains types de microbes qui vivent dans des environnements 
à faible teneur en oxygène, tels que les marais stagnants et les 
intestins des ruminants, dont les bovins, les moutons et les chèvres. 
Le méthane présent dans l’atmosphère s’oxyde à la longue pour 
former du dioxyde de carbone et de l’eau.

Dans la biosphère, une quantité importante de carbone est de 
fait « stockée » dans les organismes vivants (traditionnellement 
désignés par le terme « biomasse ») et dans leurs restes morts, 
non décomposés ou partiellement décomposés, se trouvant dans 
le sol, dans les fonds marins ou dans les roches sédimentaires 
(les combustibles fossiles ne sont autres, en fait, que les restes 
d’organismes morts depuis longtemps). 

Lorsque la quantité de carbone atmosphérique fixée au cours 
de la photosynthèse est équivalente à la quantité libérée dans 
l’atmosphère par les organismes qui respirent et à la combustion 
du carbone organique, la partie vivante ou biotique du cycle du 
carbone est alors en équilibre et les concentrations de dioxyde 
de carbone et de méthane dans l’atmosphère devraient rester 
relativement constantes (bien que d’autres parties du cycle 
du carbone, notamment l’activité volcanique, de même que la 
dissolution et la précipitation du carbone inorganique dans l’eau, 
influent sur leur concentration).

Souvent, cependant, le système peut ne pas être en équilibre, tout 
au moins localement. Une zone peut être un puits de carbone si le 
carbone s’y accumule plus vite qu’il n’y est libéré. Inversement, une 
zone est une source de carbone si le rythme de production de carbone 
atmosphérique à partir de celle-ci est supérieur au rythme auquel 
il est fi xé à cet endroit. Dans les systèmes terrestres, la question de 
savoir si une zone est un puits ou une source dépend très largement 
de l’équilibre entre le taux de photosynthèse et le taux combiné de 
respiration et de combustion. 

La quantité de carbone stockée, la forme sous laquelle il est stocké et 
le taux de renouvellement – c’est-à-dire le rythme auquel le carbone 
est fi xé organiquement ou libéré sous forme de dioxyde de carbone 
ou de méthane – varient considérablement d’un lieu à l’autre. 
Ces éléments dépendent de diverses conditions, dont le climat 
(principalement la température et, sur terre, les précipitations) et 
les disponibilités en éléments nutritifs sont les plus importantes. 
Les changements climatiques auront eux-mêmes des incidences 
sur la distribution naturelle des biomes et des écosystèmes et sur le 
cycle du carbone, tant au niveau mondial que local.
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RÉPERCUSSIONS DES ACTIVITÉS HUMAINES SUR LE CYCLE 
DU CARBONE
Les activités humaines infl uent sur le cycle du carbone de différentes 
manières. Le brûlage de vastes quantités de combustibles fossiles 
peut libérer dans l’atmosphère du carbone organique qui était 
stocké depuis longtemps. La fabrication de ciment produit du 
carbone atmosphérique résultant de la combustion de carbonate 
de calcium. Par ailleurs, un grand nombre de changements 
d’affectation des terres a tendance à faire augmenter la quantité 
de carbone atmosphérique ; la conversion d’écosystèmes naturels 
en zones destinées aux activités humaines (agriculture, pâturages, 
terrains à bâtir, etc.) entraîne généralement la transformation 
d’une zone stockant des quantités relativement élevées de carbone 
(souvent des forêts ou des terres boisées) en une zone en stockant 
des quantités inférieures. L’excédent de carbone est souvent libéré 
dans l’atmosphère par brûlage. Du point de vue de la régulation du 
climat, l’augmentation de la production animale, et notamment de 
l’élevage de ruminants, exerce un effet particulièrement marqué 
puisqu’elle augmente la production de méthane, gaz à effet de serre 
extrêmement puissant. 

Historiquement, il est estimé que depuis 1850, près de 500 Gt 
de carbone auraient été libérées au total dans l’atmosphère en 
consé quence des activités humaines, les trois quarts environ en 
conséquence de l’utilisation de combustibles fossiles et la plus grande 
partie du reste à cause de changements d’affectation des terres, 
5 % environ étant imputés à la production de ciment. Sur ce total, 
on estime qu’environ 150 Gt ont été absorbées par les océans, entre 
120 et 130 Gt par les systèmes terrestres et que le reste est demeuré 
dans l’atmosphère (Houghton 2007). 

Les estimations les plus récentes indiquent que les activités 
humaines sont actuellement responsables d’émissions annuelles 
mondiales de carbone atteignant environ 10 Gt, dont 1,5 Gt résultant 
de changements d’affectation des terres et le reste provenant de 
l’utilisation de combustibles fossiles et de la fabrication de ciment 
(Canadell et al. 2007). Cela a conduit à un taux d’augmentation 
moyen annuel des concentrations de dioxyde de carbone dans 
l’atmosphère très légèrement inférieur à 2 ppm pour la période 
1995-2005, contre environ 1,25 ppm pour la période 1960-1995 
(IPCC 2007b).

STABILISATION OU RÉDUCTION DE LA QUANTITÉ
DE CARBONE ATMOSPHÉRIQUE
Il existe essentiellement deux façons de stabiliser ou de réduire la 
quantité de carbone atmosphérique : en réduisant le taux d’émis-
sion, ou bien en augmentant le taux d’absorption. Pour réussir, 
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toute stratégie devra presque certainement faire appel à ces deux 
méthodes, et exigera la participation de tous les secteurs (Cowie et 
al. 2007 ; Eliasch 2008). 

Il est possible de réduire les émissions en réduisant l’utilisation de 
combustibles fossiles, la fabrication de ciment ou les changements 
adverses d’affectation des terres (ceux qui conduisent à un rejet de 
carbone), ou en combinant ces mesures. 

Le dioxyde de carbone peut être éliminé de l’atmosphère méca-
niquement ou par des moyens biologiques. L’élimination mécanique, 
désignée sous le nom de piégeage et stockage du (dioxyde de) 
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carbone (PSC), nécessite le captage des émissions de CO2 produites 
par les combustibles fossiles aux sources concentrées, telles que les 
centrales électriques et les cimenteries, et leur stockage dans des 
formations géologiques, telles que des champs pétrolifères épuisés 
(IPCC 2005). Les mécanismes biologiques exploitent la capacité, 
décrite ci-dessus, des organismes photosynthétiques à piéger le 
CO2 et à le stocker sous forme de biomasse ou de matière organique 
dans des sédiments de divers types. 

Ainsi, la gestion biologique du carbone comme moyen de lutter 
contre les changements climatiques comprend essentiellement 
deux composantes : la réduction des émissions provenant des 
systèmes biologiques et l’augmentation des capacités de ces 
derniers à stocker le carbone. Cela peut se réaliser de trois manières 
différentes : les réserves existantes pourraient être protégées 
et le taux de perte actuel, qui est élevé, réduit ; les réserves 
épuisées depuis très longtemps pourraient être reconstituées 
en restaurant les écosystèmes et les sols ; et, potentiellement, de 
nouvelles réserves pourraient être créées en favorisant un plus 
grand stockage de carbone dans les zones qui en renferment peu 
actuellement, par exemple par le biais du reboisement. Dans le 
présent rapport, nous examinons les rôles que les écosystèmes 
naturels et ceux qui sont dominés par l’Homme peuvent jouer 
dans la réduction des émissions de carbone ainsi que dans la 
réduction de la concentration de carbone dans l’atmosphère, ce 
dernier aspect étant désigné par le terme « piégeage biologique ».

Si elle est bien conçue, une approche biologique de la gestion du 
carbone peut offrir d’autres avantages. Les écosystèmes naturels, 
notamment les forêts, sont souvent riches à la fois en biodiversité 
et en carbone ; le fait de protéger l’un peut permettre de veiller sur 
l’autre (UNEP-WCMC 2008 ; Miles & Kapos 2008). Les écosystèmes 
peuvent également offrir toute une gamme d’autres services tels 
que la stabilisation des sols, l’amélioration du climat local et le 
recyclage des déchets. Une bonne gestion de ces écosystèmes 
et des systèmes agricoles peut porter ses fruits en termes de 
disponibilités en eau et en éléments nutritifs et du renversement 
de la dégradation des terres, cela ayant des conséquences positives 
sur les moyens de subsistance et cela permettant également de 
réduire la pauvreté (Lal 2007 ; Smith et al. 2007a).

Cela ne sous-entend pas néanmoins que la gestion du carbone 
des écosystèmes est simple. Elle présente de sérieuses diffi cultés 
au niveau technique, social et économique, de même que certains 
risques de conséquences involontaires. Le présent rapport examine 
l’état des connaissances en ce qui concerne les possibilités qu’elle 
offre et les enjeux qu’elle représente.
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Les écosystèmes terrestres stockent près de trois 
fois les quantités de carbone qui se trouvent 
dans l’atmosphère. Les forêts tropicales et 
boréales constituent les plus grosses réserves. La 
maintenance des réservoirs de carbone existants 
fi gure parmi les priorités les plus pressantes 
dans la lutte pour l’atténuation des changements 
climatiques.

STOCKS ACTUELS DE 
CARBONE DANS LA 
BIOMASSE ET LES SOLS

Les écosystèmes terrestres stockent environ 2 100 Gt C dans les 
organismes vivants, dans les litières et dans la matière organique 
du sol, ce qui équivaut à près du triple de la quantité actuelle  -
ment présente dans l’atmosphère. Différents types d’écosystèmes 
stockent différentes quantités de carbone en fonction de la com-
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position des espèces qu’ils renferment, des types de sols, du 
climat et d’autres caractéristiques. Cette carte, qui est la meilleure 
disponible actuellement, montre la répartition terrestre du carbone. 
Elle combine un ensemble mondialement cohérent de données sur 
le stockage du carbone dans la biomasse vivante (Ruesch & Gibbs 

2008) et un ensemble de données sur le stockage du carbone dans 
les sols jusqu’à 1 m de profondeur (IGBP-DIS 2000 ; il est à noter que 
ceci risque de sous-estimer les quantités de carbone stockées dans 
les sols tourbeux). Elle indique que les plus grandes quantités de 
carbone sont stockées dans les tropiques, principalement sous forme 

Source : Ruesch & Gibbs 2008 ; 

IGBP-DIS 2000.
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Source : UNEP-WCMC 2009.
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de biomasse, ainsi que dans les écosystèmes situés à des latitudes 
élevées où les réserves se trouvent en grand partie stockées dans des 
couches de sol gelées en permanence (pergélisol) et dans la tourbe.

Ayant divisé le monde en sept biomes, nous estimons que les 
forêts tropicales et subtropicales stockent la plus grande quantité 
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Source : adapté d’Olson et al. 2001.

de carbone, à savoir près de 550 Gt. Les forêts boréales arrivent en 
deuxième position avec des réserves de carbone d’environ 384 Gt. 
Bien que les déserts et les brousses sèches ne présentent qu’une 
biomasse très peu importante au-dessus du sol, ils constituent 
des réservoirs substantiels de carbone dans les sols et couvrent 
de très grandes superfi cies, ce qui fait que leur contribution globale 

au stockage du carbone est notable. Inversement, la toundra est un 
biome qui couvre une très petite superfi cie mais où la densité de 
stockage du carbone est la plus élevée.
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Les écosystèmes peuvent se regrouper en biomes, qui correspondent à des différences géographiques 
naturelles au niveau des sols et du climat, et par conséquent à des types de végétation différents (Woodward 
et al. 2004). Ces biomes peuvent varier considérablement quant à leur capacité à assimiler et à stocker le 
carbone (De Deyn et al. 2008). Le bilan carbone des écosystèmes est régulé non seulement par l’équilibre 
entre les gains en carbone issus de la pousse et les pertes par respiration, mais aussi par plusieurs autres 
facteurs, y compris les incendies, les herbivores, l’érosion et la lixiviation. Cette section considère les réserves 
de carbone et la capacité de stockage dans chaque biome, ainsi que dans les tourbières, les zones côtières 
et les océans, et examine les incidences des activités humaines sur ces biomes et leur rôle dans le cycle 
du carbone.

LA GESTION DU CARBONE DANS LES 
ÉCOSYSTÈMES NATURELS
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Toundra

Forêts boréales
Forêts tempérées
Prairies, savanes et brousses tempérées
Déserts et brousses sèches
Prairies, savanes et brousses tropicales et subtropicales
Forêts tropicales et subtropicales

Source : adapté d’Olson et al. 2001.

Les écosystèmes de toundra sont denses en carbone. Leur potentiel de stockage de quantités supplémentaires 
de carbone est limité, mais les pertes pourraient être énormes si le pergélisol venait à fondre. La prévention des 
changements climatiques est actuellement le seul moyen sûr de minimiser ces pertes.

Les écosystèmes de toundra se trouvent en Arctique et dans les 
régions montagneuses, plus particulièrement dans le Nord du 
Canada, en Scandinavie et en Russie, au Groenland et en Islande. 
Les températures y sont basses ou très basses la plupart de l’année, 
avec de longues périodes d’enneigement et une courte période 
de végétation. La couche de sol active, près de la surface, est 
généralement engorgée d’eau l’été et gelée l’hiver. La diversité de 
plantes et d’animaux est faible. L’environnement sélectionne des 
plantes résistantes, à croissance lente, ayant une biomasse faible 
au-dessus du sol. Les taux de décomposition sont peu élevés et de 
grandes quantités de matières végétales mortes s’accumulent dans 
le sol (environ 218 t C à l’hectare, Amundson 2001). Du fait de la 
lenteur du processus de décomposition, le recyclage des matières 
nutritives est également lent, ce qui limite encore la pousse des 
végétaux et explique que la biomasse des plantes de la toundra se 
trouve principalement en dessous de la surface du sol (De Deyn et al. 
2008). La biomasse végétale totale est estimée stocker en moyenne 
40 t C à l’hectare (Shaver et al. 1992). 

En dessous de la couche de sol active se trouve une couche gelée en 
permanence, appelée pergélisol. Bien que cela soit diffi cile à estimer, 
on pense que le stockage mondial de carbone dans le pergélisol se situe 
autour de 1 600 Gt, soit le double de la réserve atmosphérique (Schuur 
et al. 2008).

IMPACT DES ACTIVITÉS HUMAINES ET RÉPERCUSSIONS 
SUR LA GESTION DU CARBONE
Actuellement, les écosystèmes de toundra sont très peu utilisés par les 
humains et les possibilités d’y piéger des quantités supplémentaires de 
carbone sont limitées. Toutefois, même un réchauffement relativement 
faible de la planète risque d’avoir des incidences considérables sur 
ces systèmes. Schuur et al. (2008) estiment qu’un dégel du pergélisol 
résultant de changements climatiques, et la décomposition du carbone 
stocké dans les sols qui s’ensuivrait, pourrait libérer 40 Gt CO2 dans 
l’atmosphère au cours des quatre décennies à venir et 100 Gt CO2 d’ici 
la fi n du siècle, ce qui suffi rait pour provoquer une augmentation de 
47 ppm de la concentration de CO2 dans l’atmosphère.

LA TOUNDRA
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Toundra
Forêts boréales

Forêts tempérées
Prairies, savanes et brousses tempérées
Déserts et brousses sèches
Prairies, savanes et brousses tropicales et subtropicales
Forêts tropicales et subtropicales

Source : adapté d’Olson et al. 2001.

Les biomes des forêts boréales renferment les deuxièmes réserves de carbone les plus importantes, la plus grande 
partie de celles-ci étant stockée dans les sols et les litières. Le drainage des tourbières des forêts boréales, le 
recours à des pratiques sylvicoles inappropriées et une mauvaise gestion des incendies sont autant de facteurs 
qui peuvent causer des pertes importantes au niveau du carbone stocké dans cet écosystème.
Les forêts boréales occupent de vastes étendues dans l’hémisphère 
nord et se trouvent principalement au Canada, en Russie, en Alaska 
et en Scandinavie. La biodiversité dans ces forêts est généralement 
faible. La biomasse végétale est beaucoup plus importante que dans 
la toundra, celle-ci stockant environ 60 à 100 tonnes de carbone 
à l’hectare, dont environ 80 % dans la biomasse qui se trouve au-
dessus du sol (Mahli et al. 1999 ; Luyssaert et al. 2007). En raison 
des basses températures, la décomposition dans les forêts boréales 
est lente. Cela conduit, comme dans la toundra, à d’importantes 
accumulations de carbone dans les sols (entre 116 et 343 t C à 
l’hectare, Mahli et al. 1999 ; Amundson 2001). Les incendies, qui sont 
courants dans les forêts boréales, constituent l’un des principaux 
facteurs du bilan carbone dans ces régions, du carbone s’échappant 
du système lorsque la fréquence des incendies est élevée (Bond-
Lamberty et al. 2007). La question de savoir si les forêts boréales 
anciennes très matures sont actuellement une source ou un puits de 
carbone est source de débats, bien que des études récentes semblent 

indiquer que ces vieux peuplements pourraient en fait être des 
puits de carbone (Luyssaert et al. 2008). En général, en raison des 
faibles taux de décomposition dans les forêts boréales et des vastes 
tourbières sur lesquelles elles poussent, elles sont considérées 
comme d’importants puits de carbone.

IMPACT DES ACTIVITÉS HUMAINES ET RÉPERCUSSIONS 
SUR LA GESTION DU CARBONE
Les pressions accrues exercées sur ces forêts par les activités 
humaines, telles que l’abattage et l’exploitation minière, et le 
drainage des tour bières sur lesquelles elles poussent, provoquent des 
rejets de carbone dans l’atmosphère et réduisent considérablement 
leur capa cité de stockage de ce gaz. La protection des forêts boréales 
contre l’abattage et la mise en œuvre de meilleures pratiques 
sylvicoles pourraient par conséquent permettre de réduire les 
émissions de carbone, d’en préserver les stocks et d’en maintenir 
l’absorption par ces forêts.

LES FORÊTS BORÉALES
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Toundra
Forêts boréales
Forêts tempérées

Prairies, savanes et brousses tempérées
Déserts et brousses sèches
Prairies, savanes et brousses tropicales et subtropicales
Forêts tropicales et subtropicales

Source : adapté d’Olson et al. 2001.

Les forêts tempérées sont des puits de carbone actifs et le déboisement a pratiquement cessé dans les zones 
tempérées. Lorsque la demande en terres et/ou en eau en donne la possibilité, le reboisement permet de 
piéger du carbone et peut offrir d’autres avantages, dont l’accroissement de la biodiversité et la possibilité 
d’activités récréatives.
Les forêts tempérées se situent dans les régions qui connaissent quatre 
saisons distinctes, un hiver bien défi ni et des précipitations régulières. 
Elles occupent de vastes étendues en Asie, en Europe et en Amérique 
du Nord et se trouvent pour la plupart dans les pays développés. Il 
existe de nombreux types de forêts tempérées : certaines sont consti-
tuées essentiellement de feuillus et d’autres d’espèces conifères. Elles 
présentent généralement une biodiversité animale et végétale relati-
vement élevée. Comme les sols qu’elles produisent sont souvent très 
fertiles, une grande partie des superfi cies jadis occupées par les forêts 
tempérées ont été converties en terres agricoles et en pâturages et sont 
aujourd’hui utilisées pour la production alimentaire. 

Dans les forêts tempérées, la croissance des plantes, la décomposi-
tion et le cycle du carbone sont rapides ; il s’y accumule moins de 
carbone dans les sols que dans les forêts boréales ou la toundra. La 
réserve globale de carbone dans ces forêts a été estimée entre 150 et 
320 tonnes à l’hectare, dont la biomasse végétale, qui est principale-

ment constituée d’organes ligneux s’élevant au-dessus du sol et 
de systèmes racinaires profonds, représente environ 60 % et les 
réserves de carbone dans les sols le restant (Amundson 2001).

IMPACT DES ACTIVITÉS HUMAINES ET RÉPERCUSSIONS 
SUR LA GESTION DU CARBONE
Les forêts tempérées, notamment en Europe et en Amérique du Nord, 
sont en expansion depuis plusieurs décennies. Dans de nombreuses 
régions, les pratiques actuelles de gestion, telles que rotations relative-
ment longues et gestion appropriée des incendies, ont conduit à une 
augmentation de la capacité à stocker le carbone. En conséquence, les 
forêts tempérées sont actuellement considérées comme étant, dans 
l’ensemble, des puits de carbone. Selon certaines estimations, les 
forêts d’Europe absorbent entre 7 et 12 % des émissions de carbone du 
continent (Goodale et al. 2002 ; Janssens et al. 2003). La poursuite du 
reboisement et l’amélioration de la gestion pourraient permettre de 
piéger davantage de carbone à court terme (Jandl et al. 2007).

LES FORÊTS TEMPÉRÉES
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Forêts tempérées
Prairies, savanes et brousses tempérées

Déserts et brousses sèches
Prairies, savanes et brousses tropicales et subtropicales
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Source : adapté d’Olson et al. 2001.

Les superfi cies occupées à l’origine par les prairies tempérées ont été en grande partie défrichées pour faire 
place à l’agriculture. Là où la végétation naturelle subsiste, des pertes supplémentaires de carbone pourraient 
être évitées en minimisant les perturbations qui résultent de l’activité humaine.

On trouve des prairies dans une grande partie du monde, les 
prairies représentant le premier stade de succession des régions 
boisées. Elles constituent également la végétation naturelle dans 
les zones climatiques où les précipitations sont plus élevées que 
dans les déserts mais insuffisantes pour que poussent des arbres 
(Woodward et al. 2004). De vastes étendues de prairies tempérées 
naturelles se trouvent en Amérique du Sud, aux États-Unis et 
en Asie centrale. La croissance des plantes dans ces prairies est 
limitée par les disponibilités en eau et en éléments nutritifs, et 
la majeure partie de la biomasse végétale se situe en dessous 
du sol, où les plantes produisent des racines qui se décomposent 
lentement. Les animaux qui y paissent jouent généralement 
un rôle important dans la préservation des prairies : ceci est 
dû au fait qu’ils accélèrent le cycle du carbone en consommant 
d’importantes quantités de biomasse (feuilles), en respirant, et 
en restituant une partie de cette biomasse dans le sol sous forme 
de fumier. Le fumier représente une forme de carbone organique 
qui se décompose plus facilement que la litière de feuilles et de 

racines de graminées. Dans de nombreuses régions, ce rôle est 
aujourd’hui assuré par le bétail. 

Globalement, les niveaux de biomasse végétale dans les prairies 
tempérées sont faibles par rapport à ceux des écosystèmes de forêt 
ou de brousse (à savoir 0,68 et 7,3 t C à l’hectare, respectivement, 
dans la steppe tempérée chinoise, Fan et al. 2008). Toutefois, leurs 
réserves de carbone organique dans les sols sont généralement 
supérieures à celles des forêts tempérées (133 t C à l’hectare, 
Amundson 2001).

IMPACT DES ACTIVITÉS HUMAINES ET RÉPERCUSSIONS 
SUR LA GESTION DU CARBONE
Bien que les prairies tempérées n’offrent qu’une productivité inter-
médiaire, certaines d’entres elles se prêtent bien à la culture et peu-
vent produire d’excellentes terres agricoles. Dans une grande partie 
de leur aire de distribution naturelle, p. ex. en Amérique, les prairies 
ont été défrichées pour faire place à une agriculture intensive.

LES PRAIRIES TEMPÉRÉES
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Forêts boréales
Forêts tempérées
Prairies, savanes et brousses tempérées
Déserts et brousses sèches

Prairies, savanes et brousses tropicales et subtropicales
Forêts tropicales et subtropicales

Source : adapté d’Olson et al. 2001.

LES DÉSERTS ET LES BROUSSES SÈCHES
Les vastes superfi cies occupées par les zones sèches confèrent au piégeage du carbone dans ces régions une 
importance mondiale, malgré que la densité en carbone au sein de ces régions soit relativement faible. Comme 
dans de nombreuses zones sèches les sols ont été dégradés, ils sont actuellement loin d’être saturés en carbone 
et leur potentiel de piégeage du carbone peut être élevé.
Les déserts et les brousses sèches occupent des régions connaissant 
des précipitations très faibles ou fortement saisonnières et se ren-
contrent dans beaucoup de pays, y compris dans de nombreuses 
régions d’Afrique, au sud des États-Unis et au Mexique, dans cer-
taines régions d’Asie et sur de grandes étendues en Australie. La 
végétation à croissance lente, qui est constituée principalement 
d’arbustes ligneux et de plantes basses, est extrêmement bien 
adaptée pour minimiser les pertes d’eau. Tout comme la diversité 
végétale, la diversité animale y est généralement faible. 

Le manque d’humidité détermine la manière dont ces écosystèmes 
transforment le carbone. La croissance des plantes a tendance à 
être extrêmement sporadique, celles-ci consacrant leur énergie à se 
protéger contre les pertes d’eau et contre les herbivores en rendant 
leurs tissus robustes et résistants à la décomposition. Le manque 
d’eau ralentit également le rythme de décomposition, entraînant 
l’accumulation de matières végétales mortes riches en carbone 
dans les sols. Selon les estimations d’Amundson (2001), la teneur en 
carbone des sols désertiques se situe entre 14 et 100 tonnes à l’hectare, 
alors qu’elle est estimée atteindre 270 tonnes à l’hectare dans les 

brousses sèches (Grace 2004). Les quantités de carbone stockées dans 
la végétation sont considérablement inférieures, celles-ci se situant 
généralement autour de 2 à 30 tonnes à l’hectare au total. 

Il ressort de certaines études récentes que l’absorption du carbone 
par les déserts est beaucoup plus importante que ce que l’on pensait 
jusqu’ici et qu’elle représente une part signifi cative du puits terrestre de 
carbone (Wohlfahrt et al. 2008). Toutefois, de considérables incertitudes 
subsistent et d’autres travaux de recherche seront nécessaires afi n de 
vérifi er ces résultats, en quantifi ant par exemple les réserves de carbone 
au-dessus et en dessous du sol au fi l du temps (Schlesinger et al. 2009).

IMPACT DES ACTIVITÉS HUMAINES ET RÉPERCUSSIONS 
SUR LA GESTION DU CARBONE
Comme ces écosystèmes sont généralement pauvres en éléments 
nutritifs, ils ont tendance à fournir des terres agricoles pauvres et 
la production alimentaire dans ces régions n’atteint généralement 
qu’un niveau de subsistance. La dégradation des sols, qui résulte 
d’une utilisation inappropriée des terres, conduit à des pertes de 
carbone à partir des sols.
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Toundra
Forêts boréales
Forêts tempérées
Prairies, savanes et brousses tempérées
Déserts et brousses sèches
Prairies, savanes et brousses tropicales et subtropicales

Forêts tropicales et subtropicales
Source : adapté d’Olson et al. 2001.

LES SAVANES ET LES PRAIRIES TROPICALES
Les savanes, qui couvrent de vastes superfi cies en Afrique et en Amérique du Sud, peuvent stocker d’importantes 
quantités de carbone, notamment dans leurs sols. Des activités telles que la culture et le pâturage intensif, 
ainsi que la fréquence ou l’intensité accrue des incendies, peuvent réduire les réserves de carbone stockées 
dans ces systèmes.
Les savanes, qui constituent un élément important de la végé-
tation de la planète, occupent de vastes superfi cies en Afrique 
subsaharienne et en Amérique du Sud. Ce biome se caractérise 
par la codominance d’arbres et de graminées, mais va de prairies, 
où les arbres sont pratiquement absents, à des écosystèmes se 
rapprochant des forêts, où les arbres sont dominants. La plupart 
des zones de savane sont des écosystèmes naturels ; toutefois, elles 
peuvent aussi résulter de la dégradation des forêts tropicales suite 
au brûlage, au pâturage et au déboisement. En Afrique, les zones de 
savane abritent une faune charismatique de grands mammifères 
et offrent d’importantes possibilités d’écotourisme. 

La quantité de carbone stockée au-dessus du sol dépend de l’étendue 
de la couverture arboricole ; elle va de moins de 2 tonnes de carbone 
à l’hectare pour les prairies tropicales à plus de 30 tonnes à l’hectare 
pour les savanes boisées. Les réserves de carbone dans les racines 
sont en général légèrement plus élevées, celles-ci étant estimées 
entre 7 et 54 tonnes à l’hectare. Les réserves de carbone dans les 
sols sont élevées par rapport à celles de la végétation (~174 t C à 

l’hectare, Grace et al. 2006). Les savanes et les prairies tropicales 
subissent naturellement de fréquents incendies, lesquels jouent 
un rôle important dans le fonctionnement de ces écosystèmes. Les 
incendies dans les savanes peuvent libérer d’énormes quantités 
de carbone dans l’atmosphère (estimées mondialement entre 0,5 
et 4,2 Gt C par an). Cependant, le carbone perdu est en majeure 
partie récupéré durant la période suivante de repousse, à moins 
que la surface ne soit convertie en pâturage pour le bétail (Grace 
et al. 2006), et l’on considère actuellement que ces écosystèmes 
jouent globalement le rôle de puits de carbone, piégeant, selon les 
estimations, 0,5 Gt C par an (Scurlock & Hall 1998).

IMPACT DES ACTIVITÉS HUMAINES ET RÉPERCUSSIONS 
SUR LA GESTION DU CARBONE
Les pressions exercées par les activités humaines sur ces 
écosystèmes augmentent encore et il est estimé que plus d’un 
pour cent des savanes mondiales est détruit chaque année par 
des incendies d’origine anthropique, par l’élevage et par les 
activités agricoles.
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Toundra
Forêts boréales
Forêts tempérées
Prairies, savanes et brousses tempérées
Déserts et brousses sèches
Prairies, savanes et brousses tropicales et subtropicales
Forêts tropicales et subtropicales

Source : adapté d’Olson et al. 2001.

Les forêts tropicales, qui renferment les réserves terrestres de carbone les plus importantes, sont des puits 
de carbone actifs. La réduction des émissions résultant du déboisement et de la dégradation des forêts est 
un élément essentiel de la lutte contre les changements climatiques dangereux. De plus, la lutte contre 
l’abattage illégal et mal géré constituera un élément important de la réduction des émissions imputables 
aux pratiques sylvicoles.

Les forêts tropicales occupent de vastes étendues au centre et 
au nord de l’Amérique centrale, en Afrique occidentale, en Asie 
du Sud-Est et au nord-est de l’Australie. La plupart des forêts 
tropicales sont humides et se trouvent dans des régions où les 
précipitations annuelles dépassent normalement les 2 000 mm par 
an et se répartissent de manière relativement égale. Ces forêts, qui 
présentent des niveaux de diversité extrêmement élevés de plantes, 
de mammifères, d’insectes et d’oiseaux, accueillent la plus grande 
biodiversité de tous les biomes de la Terre.

Le climat chaud et pluvieux des forêts tropicales humides permet 
une croissance rapide des plantes et la majeure partie du carbone est 
stockée dans la végétation, les stocks de carbone dans la biomasse 
étant estimés entre 170 et 250 t C à l’hectare (Malhi et al. 2006 ; 

Chave et al. 2008 ; Lewis et al. 2009). Les réserves de carbone dans 
les forêts tropicales humides peuvent varier considérablement 
en fonction de l’abondance des espèces ligneuses denses de 
grosse taille qui stockent le plus de carbone (Baker et al. 2004). 
En moyenne, on estime que les forêts tropicales stockent environ 
160 tonnes de carbone à l’hectare dans la végétation au-dessus du 
sol et environ 40 tonnes à l’hectare dans les racines. Les réserves 
de carbone dans les sols sont estimées par Amundson (2001) entre 
90 et 200 tonnes à l’hectare, et sont par conséquent légèrement 
inférieures aux stocks de la biomasse.

On considère globalement que les forêts tropicales sont actuelle-
ment des puits de carbone, des études récentes indiquant une 
absorption annuelle mondiale d’environ 1,3 Gt de carbone. Sur 

LES FORÊTS TROPICALES
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ce total, il est estimé que les forêts d’Amérique centrale et du Sud 
absorbent environ 0,6 Gt C, les forêts africaines un peu plus de 
0,4 Gt et les forêts asiatiques environ 0,25 Gt (Lewis et al. 2009). 
Pour placer ce chiffre dans son contexte, l’absorption de carbone 
par les forêts tropicales équivaut à environ 15 % des émissions 
mondiales totales de carbone d’origine anthropique. Les forêts 
tropicales contribuent, par conséquent, de manière signifi cative à 
l’atténuation des changements climatiques.

L’UTILISATION ET LA CONVERSION DES FORÊTS 
TROPICALES PAR LES ÊTRES HUMAINS
Les forêts tropicales sont converties à des fi ns agricoles et indus-
trielles (production d’aliments et de biocarburant) à un rythme 
accéléré. Les causes du déboisement des forêts tropicales, qui sont 
complexes, vont de problèmes sous-jacents de pressions internatio-
nales et de mauvaise gouvernance aux besoins locaux en ressources 
(Geist & Lambin 2001). Les taux mondiaux de déboisement en forêt 
tropi cale sont estimés actuellement entre 6,5 et 14,8 millions d’hec-
tares par an, ces activités de déboisement libérant à elles seules 
dans l’atmosphère entre 0,8 et 2,2 Gt de carbone par an (Houghton 

2005a). Non seulement le déboisement réduit le volume de carbone 
stocké par la végétation, mais il peut aussi réduire considérable-
ment les réserves de carbone dans les sols.

Outre le déboisement, les forêts tropicales sont par ailleurs 
exploitées pour l’extraction de bois et d’autres produits forestiers. 
Ces activités conduisent à leur dégradation et sont estimées rejeter 
dans l’atmosphère des émissions supplémentaires de carbone 
atteignant environ 0,5 Gt par an au niveau mondial (Achard et 
al. 2004).

Lors de l’abattage des forêts tropicales humides, on ne récolte 
généralement qu’un à 20 arbres à l’hectare. Les techniques d’abattage 
traditionnelles endommagent ou détruisent une partie importante 
de la végétation restante au cours de la récolte, ce qui conduit à 
des pertes substantielles de carbone. Les techniques d’abattage à 
incidences réduites permettent de diminuer les pertes de carbone 
occasionnées par les activités de foresterie, avec une diminution 
d’environ 30 % par rapport aux techniques traditionnelles (Pinard 
& Cropper 2000).
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Les sols des tourbières stockent de grandes quantités de carbone, mais on court le risque grave d’en perdre 
une grande partie par la conversion des écosystèmes de tourbières au profi t de l’agriculture, des plantations 
et de la production de bioénergie dans le monde entier. La conservation et la restauration des tourbières 
tropicales doivent être considérées comme des priorités mondiales.

LES TOURBIÈRES

Bien qu’il ne s’agisse pas d’un véritable biome, les tourbières con-
stituent un cas spécial dans la gestion du cycle global du carbone. Les 
tourbières sont associées à tout un éventail de milieux engorgés d’eau 
dans lesquels la décomposition des matières végétales mortes et du 
carbone présent dans les sols est extrêmement lente, ce qui conduit 
à la fossilisation d’éléments de litière et à des sols d’une teneur en 
carbone organique supérieure à 30 %. Bien que certains sols tourbeux 
puissent se trouver dans des écosystèmes productifs, tels que les 
roselières, les marais à papyrus et les mangroves, les sols tourbeux 
se rencontrent souvent dans des milieux improductifs où les plantes 
poussent très lentement. Leur capacité de stockage est énorme ; selon 

certaines estimations, ~550 Gt C seraient stockées globalement dans les 
sols tourbeux (Sabine et al. 2004) et la moyenne mondiale atteindrait 
1 450 t C à l’hectare (Parish et al. 2008). Ces zones sont très répandues 
dans le monde, mais elles ne couvent qu’une très petite proportion des 
terres, ce qui en fait les réserves de carbone les plus effi caces de tous les 
écosystèmes, vu l’espace qu’elles occupent.

Avec l’assèchement des tourbières, d’importantes quantités de carbone 
sont actuellement perdues et, à moins que des mesures urgentes ne 
soient prises, ces pertes s’aggraveront car les superfi cies de tourbières 
asséchées augmentent continuellement. Au moins la moitié de ces 



29

pertes se produisent actuellement dans les tourbières tropicales. Dans 
ces zones, qui se concentrent en Malaisie et en Indonésie, de vastes 
étendues de forêts tropicales sont drainées en vue de la production 
d’huile de palme et de bois de trituration (Verwer et al. 2008). 
L’assèchement des sols tourbeux produit un milieu aérobie dans lequel 
le carbone de la tourbe est respiré par les organismes se trouvant dans 
les sols. Les pertes de carbone sont encore aggravées par le risque accru 
d’incendies dans les tourbières asséchées, la tourbe sèche agissant 
comme source de carburant alimentant les incendies souterrains.

Des incertitudes subsistent quant au niveau des pertes de carbone 
à partir des tourbières asséchées (Parish et al. 2008 ; Verwer et al. 
2008), mais en toute probabilité elles sont déjà importantes (0,5–
0,8 Gt C par an) et représentent une proportion substantielle des 
émissions globales de gaz à effet de serre d’origine anthropique. En 

Source : Parish et al. 2008.
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raison de ces pertes, les biocarburants qui sont cultivés sur les terres 
tourbeuses ont un impact négatif sur le bilan carbone mondial. Il est 
estimé par exemple que la combustion de l’huile de palme cultivée 
sur les tourbières asséchées génère par unité d’énergie produite 3 à 
9 fois plus de CO2 que la combustion de charbon, ce qui équivaut à 
une dette carbone qui ne sera remboursée qu’au bout de 420 ans de 
production de biocarburant (Fargione et al. 2008). Ce chiffre met en 
lumière la fausse économie de carbone que représente la culture de 
biocarburants sur des tourbières asséchées, la nécessité de préserver 
les tourbières en parfait état et le potentiel de réduction des émis-
sions par la ré-humidifi cation. La ré-humidifi cation des tourbières 
rétablit leur engorgement d’eau, réimpose les conditions anaérobie 
dans lesquelles la décomposition des matières végétales mortes est 
interrompue, réduisant ainsi considérablement le rejet de CO2 et le 
risque d’incendies.
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Sans la contribution des océans et des écosystèmes côtiers au piégeage biologique mondial du carbone, la 
concentration de CO2 dans l’atmosphère serait aujourd’hui bien supérieure à ce qu’elle est. Mais la capacité 
d’absorption des océans et des zones côtières est à la fois limitée et fragile. La réduction des pressions, la 
restauration et l’exploitation durable sont autant d’options de gestion qui peuvent aider ces écosystèmes à 
maintenir leur importante fonction de gestion du carbone.

Les océans jouent un rôle énormément important à la fois pour la 
partie organique et la partie inorganique du cycle du carbone. Ils 
renferment en dissolution environ cinquante fois plus de carbone 
inorganique que l’atmosphère, sous forme de mélange complexe 
de dioxyde de carbone dissous, d’acide carbonique et de carbonates 
(Raven & Falkowski 1999).

Le dioxyde de carbone est beaucoup plus soluble dans l’eau froide que 
dans l’eau tiède et, par conséquent, la relation entre la concentration de 
dioxyde de carbone dans l’atmosphère et celle de carbone inorganique 
dissous dans les océans dépend fortement de la température de l’eau 
et de la circulation océanique. Généralement, aux latitudes élevées, 
les eaux froides de la surface des océans absorbent d’importantes 
quantités de dioxyde de carbone. Ce faisant, elles deviennent plus 
denses et chutent au fond des océans, transportant avec elles du 
carbone inorganique dissous et créant ce qu’on appelle « la pompe 
de solubilité ». Au fur et à mesure que la concentration (ou pression 
partielle) du dioxyde de carbone augmente dans l’atmosphère, les 
océans en absorbent davantage. De ce fait, on estime que les océans ont 
absorbé autour de 30 % des émissions de dioxyde de carbone résultant 
des activités humaines depuis l’industrialisation (Lee et al. 2003). Les 
océans constituent, par conséquent, le deuxième puits de dioxyde de 
carbone d’origine anthropique le plus important après l’atmosphère 
(Iglesias-Rodriguez et al. 2008). L’absorption supplémentaire de 
dioxyde de carbone a eu toutefois pour conséquence une acidifi cation 
légère, quoique mesurable, des océans au cours de cette période (Orr 
et al. 2005).

Le carbone inorganique dissous est converti en pleine mer en 
carbone organique dissous, ou particulaire, par le phytoplancton 
via la photosynthèse. Au total, les océans sont estimés compter 
pour près de la moitié de l’absorption biologique de carbone dans le 
monde (Field et al. 1998). La majeure partie du carbone ainsi fi xé est 
recyclée au sein de la zone photique (la hauteur de la colonne d’eau 
qui est exposée à une lumière solaire suffi sante pour permettre la 
photosynthèse), alimentant les microorganismes qui forment la 
base de la chaîne alimentaire marine. Dans une grande partie de 
l’océan, l’activité photosynthétique est limitée par les disponibilités 

en matières nutritives. Parmi les exceptions notables fi gurent les 
zones de résurgence des eaux profondes (upwelling), où les eaux 
froides riches en éléments nutritifs remontent à la surface, ce qui 
favorise une croissance abondante de plancton. Dans ces conditions, 
le phytoplancton forme parfois des effl orescences gigantesques 
couvrant des centaines de milliers de kilomètres carrés à la surface 
des mers et infl ue alors sur d’importants processus écologiques et 
sur le cycle du carbone. Lorsque les restes de plancton mort tombent 
au fond de la mer, les matières organiques issues de leur biomasse 
s’enfouissent sous forme de sédiments exceptionnellement enrichis 
en carbone organique – ce mécanisme de transfert du carbone des 
eaux de la surface (et par conséquent indirectement de l’atmosphère) 
vers les grands fonds des océans et, fi nalement, par subduction, dans 
la croûte terrestre, est appelé « pompe biologique ». Seuls entre 0,03 % 
et 0,8 % des matières organiques présentes dans les mers forment 
des sédiments (Yin et al. 2006), et pour que ceux-ci soient piégés 
de manière permanente, il ne faut pas qu’ils soient recyclés dans le 
système d’échange trophique.

Les zones côtières (les eaux littorales jusqu’à 200 mètres de profondeur, 
qui comprennent les écosystèmes coralliens et les herbiers) jouent 
également un rôle important dans le cycle océanique du carbone. 
Selon diverses estimations, la majeure partie de la minéralisation et de 
l’enfouissement du carbone organique, ainsi que de la production et 
de l’accumulation de carbonates se produit dans ces régions, malgré le 
fait qu’elles couvrent moins de 10 % de la superfi cie océanique totale 
(Bouillon et al. 2008). L’enfouissement de carbone organique dans ces 
zones est estimé à un peu plus de 0,2 Gt C par an (Duarte 2002).

Les zones humides côtières sont susceptibles d’accumuler du car-
bone à des taux élevés sur de longues périodes de temps car elles 
s’enrichissent continuellement de sédiments à haute teneur orga-
nique, qu’elles enfouissent. Par exemple, Chmura et al. (2003) ont 
calculé que, mondialement, les mangroves accumulaient environ 
0,038 Gt C par an, ce qui, lorsqu’on prend la zone de couverture en 
considération, indique qu’elles piègent le carbone plus rapidement que 
les forêts terrestres (Suratman 2008). Toutefois, on s’accorde largement 
pour dire que si les tendances actuelles au niveau de l’utilisation des 

LES OCÉANS ET LES ZONES CÔTIÈRES
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Cycle océanique du carbone
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sols, de l’exploitation des ressources et des impacts se poursuivent, les 
zones humides côtières deviendront des sources plutôt que des puits 
de carbone (Hoojier et al. 2006 ; Jaenicke et al. 2008 ; Cagampan & 
Waddington 2008 ; Uryu et al. 2008 ; Neely & Bunning 2008 ; Parish et 
al. 2008). Duarte et al. (2005) estiment que l’ampleur considérable des 
pertes d’habitats côtiers végétalisés a réduit d’environ 0,03 Gt C par an 
l’enfouissement de carbone dans les océans.

Des solutions technologiques ont été proposées afi n d’augmenter le 
potentiel de piégeage des océans. Certaines, telles que la fertilisation 
des océans par l’ajout de fer, de phosphore ou de nitrates, augmentent 
l’absorption biologique de carbone. D’autres, comme l’injection de CO2 
dans les grands fonds marins, font usage de réserves géophysiques. 
L’objet de ces interventions technologiques dans les milieux océaniques, 

qui, selon les estimations, ont une capacité de stockage conjuguée 
de plusieurs milliers de gigatonnes de carbone, consiste à accélérer 
le transfert de CO2 de l’atmosphère vers les grands fonds des océans, 
processus qui se produit naturellement au rythme estimé de 2 Gt C par 
an (Huesemann 2008). Selon certains spécialistes, il est peu probable 
que ces interventions réussissent à l’échelle mondiale, de nombreuses 
questions subsistant quant à leurs effets indésirables potentiels sur 
l’environnement et aux répercussions directes qu’elles pourraient 
avoir sur la vie marine locale. Des expériences de fertilisation des 
océans menées à grande échelle sont en cours, mais il est diffi cile 
de déterminer la quantité de carbone réellement piégée sur le fond 
océanique. Étant donné le grand nombre de variables inconnues et les 
défi ciences actuelles des modèles, certains incitent à la prudence quant 
à l’utilisation de ces technologies de géoingénierie dans les océans.
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Renfermant plus de 2 000 Gt C, les écosystèmes terrestres du monde 
constituent une vaste réserve de carbone et jouent le rôle de puits, 
piégeant environ 1,5 Gt de carbone par an, dont les forêts tropicales 
représentent une forte proportion (Luyssaert et al. 2007 ; IPCC 2007b). 
Le piégeage de carbone à ce rythme équivaudrait à une réduction, 
d’ici 2011, de 40 à 70 ppm du CO2 atmosphérique provenant d’émis-
sions d’origine anthropique d’ici 2100 (Canadell & Raupach 2008).

Outre la préservation de ces réserves et de ces puits, les possibilités 
de réduire les émissions futures de gaz à effet de serre en restaurant 
les environnements dégradés, comme par exemple en ré-humidifi ant 
les tourbières et en replantant des forêts dans les zones qui ont été 
déboisées, ainsi qu’en réduisant les taux de déboisement et les pertes 
de tourbières, sont considérables.

Sans la mise en œuvre de politiques et de mesures effi caces ralen-
tissant le déboisement, l’abattage des forêts tropicales risque de 
conduire à l’émission de 87 à 130 Gt C supplémentaires d’ici 2100, ce 
qui équivaut au rejet de carbone que causerait l’utilisation de com-
bustibles fossiles durant plus d’une décennie au rythme actuel de 

consommation (Houghton 2005b ; Gullison et al. 2007). Bien sûr, s’il 
était possible de mettre fi n au déboisement, ces émissions seraient 
évitées. Toutefois, même en utilisant des hypothèses plus prudentes 
en ce qui concerne les réductions du déboisement (les taux de déboi-
sement observés dans les années 1990 baissent linéairement de 50 % 
entre 2010 et 2050, et le déboisement cesse totalement lorsqu’il reste 
dans chaque pays 50 % des superfi cies qui étaient boisées en 2000), 
une réduction cumulée de 50 Gt des émissions de carbone pourrait 
être réalisée d’ici 2100 (Gullison et al. 2007). 

Les tourbières constituent un autre écosystème qui offre un énorme 
potentiel de réduction des émissions futures. Il est estimé qu’au ni-
veau mondial 65 millions d’hectares de tourbières sont actuellement 
dégradés, essentiellement à la suite de leur assèchement. On pense 
que l’oxydation de la tourbe dans ces zones est responsable d’émis-
sions annuelles d’environ 0,8 Gt de carbone, ce qui équivaut à 20 % des 
émissions totales nettes de gaz à effet de serre des Parties de l’annexe 
1 à la CCNUCC en 2003. Les incendies dans les tourbières d’Asie du Sud-
Est (principalement en Indonésie) sont responsables de la moitié des 
émissions mondiales à partir de cet écosystème (Parish et al. 2008).

RÉSUMÉ – LES ÉCOSYSTÈMES NATURELS
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Une forte proportion des écosystèmes naturels a déjà été convertie en vue d’usages déterminés par 
l’Homme, comme par exemple en terres agricoles. Les estimations des superficies de terres exploitées à 
des fins agricoles varient. L’évaluation des écosystèmes pour le millénaire indique que les « systèmes de 
culture » couvrent 24 % de la surface terrestre de la planète (Millennium Ecosystem Assessment 2005), 
mais Foley et al. (2005) signalent que les terres cultivées et les pâturages occupent 40 % de la surface 
terrestre, soit une superficie du même ordre de grandeur que celle couverte par les forêts. La section 
suivante examine les possibilités de gestion du carbone en agriculture tempérée et tropicale ainsi 
qu’en ligniculture.

LA GESTION DU CARBONE DANS LES 
ÉCOSYSTÈMES DOMINÉS PAR l’HOMME
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On a acquis une bonne compréhension des meilleurs moyens de stocker le carbone dans les systèmes agricoles 
et les pratiques visant à augmenter ce stockage peuvent d’ores et déjà être mises en œuvre. Pour accélérer ce 
processus, des incitations visant à promouvoir le piégeage du carbone dans les terres cultivées pourraient 
être envisagées, mais il faudrait qu’elles fassent l’objet d’un suivi rigoureux et incluent une analyse tout 
au long de leur cycle de vie afi n d’évaluer le coût carbone réel de diverses pratiques. À l’échelle locale, on 
pourrait offrir des incitations en faveur de l’adoption de pratiques agricoles permettant le stockage du 
carbone, ainsi qu’une éducation quand aux meilleures stratégies de gestion des terres pour l’augmentation 
du stockage de carbone.

et libèrent du dioxyde de carbone. Il existe d’énormes possibilités 
d’accroître le stockage de carbone dans ces systèmes. Ainsi, des 
estimations récentes indiquent que si tous les résidus de paille étaient 
restitués au sol sur les terres agricoles chinoises, cela permettrait de 
piéger environ 5 % des émissions de dioxyde de carbone résultant de 
l’utilisation de combustibles fossile en Chine en 1990 (Lu et al. 2008).

Les pertes de carbone dans les systèmes agricoles peuvent être 
réduites de différentes manières : recours à des systèmes de culture 
sans labour, rotation des cultures, adoption de systèmes culturaux 
appropriés, gestion intégrée des éléments nutritifs grâce à l’utilisation 
de compost et de fumier, paillage, lutte intégrée contre les mauvaises 
herbes et les parasites et amélioration du pâturage (Lal 2008). La 
gestion optimale, c’est-à-dire la gestion qui préserve le mieux les 
stocks de carbone tout en maintenant la production alimentaire, 
dépend des caractéristiques spécifi ques du système agricole en 
question. Il pourrait donc être préférable de mettre les politiques de 
gestion des terres en œuvre au niveau local. Ce qui est clair, c’est que 
l’augmentation des stocks de carbone dans les systèmes agricoles 
peut représenter une situation gagnant-gagnant du fait qu’une forte 
teneur en carbone organique dans les sols améliore l’effi cacité des 
éléments nutritifs et de l’utilisation de l’eau, réduit la perte de matières 
nutritives et, par conséquent, augmente la production végétale. Les 
conditions d’infi ltration et de rétention d’eau, qui sont meilleures 
dans les sols à haute teneur en carbone organique, améliorent 
également l’infi ltration de l’eau, réduisent le ruissellement et l’érosion 
et permettent d’éviter les dégâts de la sécheresse, contribuant ainsi à 
la durabilité de la production alimentaire. 

Une autre possibilité consisterait à augmenter la production alimen-
taire sur certaines terres agricoles existantes grâce à l’utilisation très 
ciblée d’engrais et de pesticides, technique que l’on appelle « agriculture 
de précision », ce qui permettrait le retour de la végétation naturelle 
à d’autres endroits. Dans les pays développés, les superfi cies cultivées 
sont déjà en déclin, et il se peut que cette tendance se poursuive à 

L’AGRICULTURE TEMPÉRÉE
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En zone tempérée, les systèmes agricoles couvrent généralement des 
sols fertiles qui auraient jadis été occupés par des prairies tempérées 
ou des forêts. Le défrichage au profi t des terres cultivées et des 
pâturages a considérablement réduit les réserves de carbone au-
dessus du sol par rapport à leur état initial. Par ailleurs, les réserves 
de carbone dans les sols sont également souvent appauvries car le 
labour perturbe le sol, l’exposant à des organismes décomposeurs 
et produisant des conditions aérobie qui stimulent la respiration 
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l’avenir (Balmford et al. 2005), libérant potentiellement des terres 
qui pourraient être utilisées pour le piégeage de carbone. Selon des 
données récentes, des gains en carbone ont été réalisés sur les terres 
agricoles abandonnées après l’effondrement de l’Union soviétique 
(gains dans les sols de 0,47 t C à l’hectare par an, Vuichard et al. 2009). 
On sait que cela est également le cas des terres abandonnées d’Europe 
et d’Amérique du Nord, car c’est au cours des premiers stades de 
succession et lors de l’établissement de la forêt que le dynamisme du 
puits de carbone est le plus fort.

Le biochar est une nouvelle technologie pas très bien comprise, dont 
l’effi cacité en tant que stratégie de stockage du carbone risque de 
dépendre fortement des facteurs économiques et environnementaux. 
Les études sont encore à un stade préliminaire et l’usage du biochar 
à grande échelle est déconseillé tant que ces incertitudes ne seront 
pas résolues.

Le biochar est une technologie émergente qui consiste à réduire des 
matières organiques par pyrolyse à des températures comprises entre 
350 et 500oC, produisant de l’énergie et un charbon de bois riche en 
carbone, qui est restitué au sol sous une forme de carbone stable. 
Les études effectuées à ce jour indiquent que le biochar pourrait 
potentiellement piéger des quantités importantes de carbone, tout 
en améliorant la fertilité des sols et la rétention des éléments nutritifs 
(Lehmann et al. 2006). 

Néanmoins, la création de plantations destinées à la production de 
biochar devrait être envisagée avec prudence. Bien que le biochar 
puisse être utilisé de plusieurs manières, incluant la culture itinérante, 
la production de charbon de bois et le recyclage des déchets agricoles 
(Lehmann et al. 2006), la source la plus importante de production de 
biochar sera vraisemblablement la combustion de biocarburants. 
Pour que cette technologie puisse se justifi er en tant que stratégie de 
stockage de carbone, la quantité piégée doit dépasser celle produite 
par le transport du biochar de son site de production aux lieux de 
combustion et d’application. Dans le cas des résidus de récoltes, on 
devra veiller à ce que l’ajout de biochar apporte un gain de carbone 
du même ordre que la simple restitution de ces matières au site de 
production. Les répercussions d’une production de biochar à grande 
échelle sur la biodiversité et la durabilité agricole à long terme (p. ex. 
appauvrissement du sol en éléments nutritifs) ne sont pas connues.

Biochar : une panacée ?
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Le potentiel de restitution de carbone dans les sols des terres agricoles tropicales par l’adoption de 
pratiques de gestion qui, dans les bonnes conditions, peuvent aussi augmenter la productivité, est énorme. 
L’agroforesterie peut offrir des gains de carbone particulièrement importants, bien qu’elle puisse contribuer 
à une augmentation de la demande en eau. Les politiques de piégeage du carbone en agriculture devront 
être adaptées aux circonstances particulières pour permettre aux agriculteurs d’en tirer des avantages.

De nombreuses régions agricoles tropicales ont souffert d’un 
appauvrissement sérieux des réserves de carbone dans leurs 
sols. Il est estimé que certains sols exploités selon les systèmes 
d’agriculture tropicale ont perdu 20 à 80 tonnes de carbone à 
l’hectare, dont la majeure partie a été libérée dans l’atmosphère 
(Lal 2004a). L’érosion des sols, le labour et le brûlage, ou encore 
l’élimination des résidus de récoltes et la production animale, 

réduisent les niveaux de carbone dans les sols et, au fi l du temps, les 
sols se dégradent, ce qui conduit souvent à l’abandon des terres.

Comme les terres agricoles tropicales occupent une grande variété 
de types de sols et de zones climatiques, la capacité de piégeage 
de carbone peut varier considérablement. Dans les zones très 
chaudes et sèches, où les sols ont été dégradés, la mise en œuvre 

L’AGRICULTURE TROPICALE
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de pratiques de gestion peut permettre de restituer le carbone et 
d’éviter d’autres pertes. Dans les climats humides, le potentiel de 
piégeage du carbone peut atteindre une tonne à l’hectare. Selon 
certaines estimations, les sols dégradés représentent la moitié du 
potentiel mondial de piégeage du carbone (Lal 2004a).

L’agroforesterie constitue une pratique de gestion offrant un fort 
potentiel de piégeage du carbone dans les régions tropicales. 
Dans les systèmes d’agroforesterie, la production alimentaire est 
alliée à la plantation d’arbres. Du fait de la présence des arbres, 
les systèmes d’agroforesterie stockent davantage de carbone sous 
forme de biomasse végétale et offrent un potentiel plus élevé de 
piégeage du carbone dans les sols que les systèmes d’agriculture 
traditionnels (Nair et al. 2009). Ils peuvent également être 
bénéfi ques pour la biodiversité. Il est estimé que les pratiques 
d’agroforesterie permettent de stocker, en moyenne, environ 
10 tonnes de carbone à l’hectare dans les régions semi-arides, 
20 tonnes à l’hectare dans les zones subhumides et 50 tonnes à 
l’hectare dans les régions humides, les taux de piégeage de carbone 
dans les petites exploitations agroforestières des tropiques se 
situant environ entre 1,5 et 3,5 tonnes de carbone à l’hectare par an 
(Montagnini & Nair 2004). De plus, les systèmes d’agroforesterie 
peuvent réduire les pressions exercées sur les forêts naturelles, et 
avoir par conséquent un effet positif indirect sur le stockage du 
carbone dans ces dernières (Montagnini & Nair 2004).

Toutefois, comme dans le cas des systèmes d’agriculture tradition-
nels, des pratiques de gestion durable devront aussi être adoptées 
dans les systèmes d’agroforesterie afi n d’assurer le piégeage du 
carbone et une utilisation durable des ressources en eau. 

Dans certains systèmes, des interactions intrusives entre les 
espèces de cultures et les arbres plantés dans le cadre des mesures 
d’agroforesterie peuvent avoir des répercussions négatives sur 
le rendement des cultures (Garcia-Barrios 2003). Dans ces circon-
stances, des solutions de compromis, visant à stocker des quantités 
raisonnables de carbone plutôt que le maximum possible tout en 
assurant en même temps la rentabilité des cultures, seront peut-
être préférables (Verchot et al. 2005).
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La culture des arbres peut être adaptée de manière à augmenter la quantité de carbone stockée dans les 
plantations.
Environ 4 % des superfi cies mondiales boisées sont occupées par 
des plantations forestières (FAO 2006). Elles satisfont une partie 
substantielle de la demande de produits ligneux. Les plantations, 
qui peuvent piéger des quantités importantes de carbone, sont 
généralement considérées comme des puits de carbone, à moins 
qu’elles ne remplacent des forêts naturelles, lesquelles sont 
généralement plus riches en carbone. Les plantations qui offrent le 
plus fort potentiel de gains en carbone sont celles qui sont créées 
sur des terres agricoles marginales et des sols dégradés (Lal 2004b). 
Toutefois, dans certains cas, les plantations épuisent les réserves 
de carbone dans les sols et, par conséquent, il est nécessaire de 
les gérer soigneusement. En augmentant la durée des périodes 
de rotation et en mettant en œuvre des stratégies d’amélioration 
des sites, les stocks de carbone peuvent être reconstitués et des 
quantités supplémentaires de carbone piégées par la végétation. 

La plantation de peuplements mixtes de préférence à la mono-
culture apporte des effets bénéfi ques sur la biodiversité et réduit 
l’apparition de parasites tout en améliorant la production ligneuse 
et le piégeage du carbone (Jandl et al. 2007).

Il peut y avoir également d’autres inconvénients. Les plantations 
d’arbres peuvent favoriser la recharge des nappes d’eau sou ter-
raine et la remontée des eaux profondes (upwelling), mais elles 
peuvent aussi réduire considérablement l’écoulement fl uvial 
ainsi que saliniser et acidifi er certains sols, entraînant ainsi des 
effets négatifs sur la quantité et la qualité de l’eau, ainsi que sur 
la qualité des sols (Jackson et al. 2005). Les répercussions négatives 
du boisement sur les ressources en eau souterraine et le débit 
des cours d’eau sont particulièrement courantes dans les régions 
sèches des tropiques (Bates et al. 2008).
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RÉSUMÉ – LES 
ÉCOSYSTÈMES DOMINÉS 
PAR L’HOMME
Il est clair que d’importantes superfi cies de terres doivent être 
conservées pour l’agriculture, mais il est également possible 
que les superfi cies nécessaires à la production alimentaire se 
stabilisent à l’avenir. C’est dans les systèmes d’agriculture où le 
potentiel technique d’atténuation des émissions de carbone est 
signifi catif que les gains facilement réalisables en matière de 
stockage de carbone sont les plus grands : ceux-ci sont estimés 
atteindre environ 0,6 Gt d’équivalent-dioxyde de carbone par an 
d’ici 2030 (Smith et al. 2008).

Il est estimé que si les meilleures pratiques de gestion étaient 
largement adoptées dans le secteur agricole, entre 5,5 et 6 Gt de 
CO2e par an pourraient être piégées d’ici 2030, ce qui est compa-
rable aux émissions provenant de ce secteur. Environ 90 % de ce 
potentiel pourrait être réalisé grâce au renforcement des puits de 
carbone (Smith et al. 2007a) et environ 10 % grâce aux réductions 
d’émissions. La majeure partie de ce potentiel (70 %) peut être 
réalisé dans les pays en développement (Smith et al. 2007b). Ce 
sont la gestion des terres agricoles, la gestion des pâturages et la 
restauration des sols organiques cultivés et des terres dégradées 
qui offrent le plus grand potentiel d’atténuation.
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Les changements climatiques ont des incidences majeures sur les facteurs qui gouvernent l’absorption et le 
stockage du carbone par les écosystèmes et, par conséquent, jouent un rôle capital au niveau de la capacité 
future des écosystèmes à piéger le carbone.

LES INCIDENCES DES CHANGEMENTS 
CLIMATIQUES FUTURS SUR LE CARBONE 
DES ÉCOSYSTÈMES

Les résultats d’études réalisées sur les forêts tropicales d’Amazonie 
et d’Afrique montrent que le stockage de carbone à l’hectare a 
augmenté au cours des dernières décennies, en conséquence 
peut-être de l’augmentation des concentrations de dioxyde de 
carbone dans l’atmosphère (Phillips et al. 2008 ; Lewis et al. 2009). 
L’augmentation de la biomasse végétale s’accompagne d’une 
hausse des apports dans les sols de carbone dérivé des plantes 
et provenant des détritus de feuilles et de racines (Davidson & 
Janssens 2006). Outre cela, il est possible que de « nouveaux » 
puits de carbone apparaissent en Arctique et à haute altitude si 
les hausses de température permettent à la végétation d’y pousser 
(Schaphoff et al. 2006). 

Toutefois, divers modèles des changements futurs au niveau du 
piégeage biologique du carbone prévoient que les écosystèmes 
terrestres ne joueront le rôle de puits de carbone que jusqu’en 2050. 
Après cela, il se peut qu’ils deviennent saturés en carbone ou, dans 
le pire des cas, commencent à se comporter comme des sources de 
carbone vers la fi n du XXIe siècle (White et al. 2000 ; Cox et al. 2000 ; 
Cramer et al. 2001 ; Joos et al. 2001 ; Lenton et al. 2006 ; Schaphoff et al. 
2006). On a découvert que plusieurs facteurs liés aux changements 
climatiques neutralisent l’augmentation globale des quantités de 
carbone absorbées et stockées par les écosystèmes, notamment 
lorsqu’ils s’allient à d’autres éléments provoquant la dégradation 
des écosystèmes (p. ex. Nepstad et al. 2008) : une augmentation 
de la température accélère la décomposition du carbone stocké 

dans les sols, conduisant à un retour plus rapide de celui-ci dans 
l’atmosphère (respiration) (Heath et al. 2005 ; Davidson & Janssens 
2006). Il est possible que les taux de respiration plus élevés en 
automne, et les pertes en carbone qui s’ensuivent à partir des sols, 
transforment les zones de forêt boréale en sources de carbone (Piao 
et al. 2008). Les expériences de fertilisation réalisées en Alaska ont 
montré que même si la croissance annuelle des plantes au-dessus 
du sol avait doublé, les pertes en carbone et en azote à partir des 
couches profondes des sols réduisaient à néant ce stockage accru 
de carbone dans la biomasse végétale (Mack et al. 2004). D’autres 
facteurs associés aux changements climatiques pourraient 
transformer les puits de carbone en sources, comme par exemple 
le dégel du pergélisol dans les écosystèmes septentrionaux 
(Gruber et al. 2004 ; Johansson et al. 2006 ; Schuur et al. 2008), une 
augmentation des niveaux d’ozone qui inhibe la photosynthèse 
(Felzer et al. 2005) et le changement des régimes hydrologiques qui 
contribue au dépérissement des forêts tropicales (Fung et al. 2005 ; 
Hutyra et al. 2005 ; Nepstad et al. 2007 ; Huntingford et al. 2008). 
La grave sécheresse qui a frappé la forêt pluviale amazonienne en 
2005, par exemple, a entraîné des pertes de carbone considérables 
à partir de la biomasse au-dessus du sol, celles-ci étant estimées 
comprises entre 1,2 et 1,6 Gt (Phillips et al. 2009). Par ailleurs, les 
espèces qui composent les forêts tropicales risquent de changer 
sous l’effet des changements climatiques, ce qui pourrait avoir 
des incidences majeures sur les capacités de ces forêts à stocker le 
carbone (Bunker et al. 2005).

ÉCOSYSTÈMES TERRESTRES
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ÉCOSYSTÈMES OCÉANIQUES
Il est diffi cile d’évaluer l’impact global des changements climatiques 
sur la capacité des milieux océaniques à absorber le carbone. Le 
réchauffement des températures aura sans aucun doute des incidences 
sur l’absorption de carbone inorganique, car le dioxyde de carbone 
se dissout moins facilement dans les eaux tièdes que dans les eaux 
froides. L’augmentation des températures peut également conduire à 
une stratifi cation accrue des eaux de mer et à un ralentissement des 
échanges entre les eaux de la surface et les eaux profondes, entraînant 
un transfert moins important de carbone inorganique dissous vers 
le fond de l’océan. Selon les prévisions d’une étude, la capacité des 
océans à absorber le carbone inorganique pourrait atteindre un pic 
d’environ 5 Gt par an d’ici la fi n du XXIe siècle (Cox et al. 2000).

La présence de quantités accrues de carbone inorganique dissous 
dans l’eau de mer peut avoir un effet fertilisant qui fait que la 
biomasse des groupes photosynthétiques, telles que les algues 
brunes et les herbiers, augmentent en même temps que le CO2 
(Guinotte & Fabry 2008). Des études in situ réalisées récemment à 
Ischia, en Italie, à un endroit où se trouve une cheminée naturelle 
d’où s’échappe du CO2, ont montré que les communautés d’herbiers 
prospèrent dans les milieux où la teneur en dioxyde de carbone est 
accrue (Hall-Spencer et al. 2008).

Cermeno et al. (2009) prévoient que le réchauffement planétaire 
conduira à une diminution supplémentaire de l’effi cacité de ce 
qu’on appelle la pompe biologique quant au piégeage du carbone, 
en raison de la stratifi cation thermique et de la réduction de 
l’apport en éléments nutritifs dans les couches profondes de 
l’océan qui en résulte. Les modèles de carbone ont montré que le 
taux d’absorption organique du dioxyde de carbone par les océans 

peut être réduit de 9 % en conséquence des impacts du changement 
climatique (du fait de la diminution de l’apport éolien de fer à 
l’océan, qui résulte en une réduction de la productivité) (Ridgwell 
et al. 2002). Dans le cas de l’océan Antarctique, on a constaté un 
affaiblissement du puits de carbone durant les deux dernières 
décennies et la réponse à la question de savoir si cette tendance va 
se poursuivre ou se renverser est incertaine (Le Quéré et al. 2007 ; 
Le Quéré et al. 2008).

Les conséquences écologiques de l’acidifi cation des océans causée par 
une absorption accrue de carbone inorganique sont essentiellement 
inconnues. Toutefois, on s’attend à ce que l’acidifi cation progressive 
réduise l’accrétion par adjonction de carbonates des coquilles, des 
os et des squelettes de la plupart des organismes marins, ce qui aura 
des incidences sur les chaînes alimentaires marines, du plancton 
carbonaté à l’augmentation des niveaux trophiques (The Royal 
Society 2005 ; Nellemann et al. 2008). 

Globalement, bien que la plupart des modèles climatiques s’ac-
cordent sur le fait que les cycles terrestre et océanique du carbone 
ressentiront tous deux les effets des changements climatiques 
futurs, une grande incertitude subsiste quant à l’ampleur de ces 
répercussions (Friedlingstein et al. 2006). Une forte incertitude 
entoure la réaction des forêts tropicales humides d’Amérique du 
Sud et d’Afrique aux changements climatiques persistants, laquelle 
dépend largement de la sévérité des changements au niveau des 
précipitations (Schaphoff et al. 2006). Des expériences de grande 
envergure sur le terrain, telles que celles de FLUXNET, pourraient 
contribuer de manière considérable à l’amélioration des modèles 
actuels de carbone et climatiques (Running 2008 ; Baldocchi 2008).

« La vulnérabilité d’un grand nombre des processus et des réserves 

qui interviennent dans le cycle du carbone dépend de l’ampleur des 

changements climatiques futurs. L’ampleur des changements climatiques 

futurs dépend, à son tour, de la vulnérabilité du cycle du carbone. » 

(Gruber et al. 2004: 52)
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Le potentiel technique d’atténuation des changements climatiques par la gestion biologique du carbone, par 
le biais à la fois du stockage et du piégeage de carbone, est énorme. La mesure dans laquelle ce potentiel peut 
être réalisé dépend de la mise en place d’un cadre d’action adapté qui puisse le permettre. Dans cette section 
nous examinons comment le carbone des écosystèmes est traité dans les politiques climatiques actuelles, 
ainsi que certains des enjeux et des possibilités liés à l’accroissement du rôle qu’elles peuvent jouer.

POSSIBILITÉS ET ENJEUX

Le potentiel qu’offre la gestion du carbone des écosystèmes est 
reconnu dans la Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques (CCNUCC) et son Protocole de Kyoto par 
le biais du secteur UTCATF (L’utilisation des terres, le changement 
d’affectation des terres et la foresterie). Dans le cadre de l’UTCATF, 
les pays développés (dits de l’annexe I) doivent rendre compte 
des changements des stocks de carbone résultant du boisement, 
du reboisement et du déboisement (depuis 1990), et peuvent 
aussi choisir de faire rapport sur les activités supplémentaires de 
gestion forestière, de gestion des terres agricoles, de gestion des 
pâturages et de restauration de la couverture végétale (Robledo & 
Blaser 2008). Les pays en développement n’ont ni l’obligation, ni 
la possibilité, de rendre compte des émissions et des activités de 
piégeage dans le secteur de l’utilisation des terres. Bien que les pays 
développés puissent obtenir des crédits carbone pour les projets de 
foresterie mis en œuvre dans les pays en développement par le biais 
du Mécanisme pour un développement propre (MDP), les règles 
sont restrictives (Dutschke 2007 ; Schlamadinger et al. 2007) et au 
moment de la rédaction de ce rapport, seul trois projets de foresterie 
MDP ont été acceptés.

Le cadre d’action actuel pour le secteur de l’utilisation des terres 
présente plusieurs défi ciences (Cowie et al. 2007 ; Schlamadinger et 
al. 2007 ; Hohne et al. 2007). L’une de celles-ci concerne le manque 
de participation des pays en développement, comme nous l’avons 

mentionné ci-dessus. La couverture incomplète des sources et des 
puits de carbone est une autre source de préoccupation car les 
Parties ne sont tenues de rendre compte que des activités relatives 
à la foresterie. Il est facultatif de faire rapport sur les autres 
activités et rien n’est prévu en ce qui concerne les zones humides 
(Schlamadinger et al. 2007 ; Henschel et al. 2008). Parmi les autres 
problèmes fi gurent les exigences complexes de surveillance et de 
présentation de rapports, l’obligation de ne rendre des comptes 
que sur les terres gérées et les diffi cultés à isoler les perturbations 
anthropiques des perturbations naturelles (Benndorf et al. 2007). La 
critique la plus sévère est peut-être que les réductions d’émissions 
à partir du secteur de l’utilisation des terres n’ont pas été prises en 
compte dans l’établissement des objectifs pour les pays développés, 
mais qu’elles peuvent néanmoins être utilisées pour les réaliser. 
Cela a conduit un grand nombre de personnes à considérer l’UTCATF 
comme un mécanisme de compensation, et non comme un dispositif 
permettant de réduire globalement les émissions (Cowie et al. 2007 ; 
Schlamadinger et al. 2007).

Ces défi ciences font que la gestion du carbone des écosystèmes 
n’est pas actuellement appuyée par la politique internationale. Cela 
pourrait changer à l’avenir, car le prochain accord sur le changement 
climatique est actuellement en cours de négociation. La question 
de savoir si un cadre d’action plus effi cace sera créé dépendra 
de diverses considérations, dont l’inclusion ou non de « toutes 

LA GESTION DU CARBONE DES ÉCOSYSTÈMES SELON 
LA POLITIQUE CLIMATIQUE INTERNATIONALE 
La politique climatique internationale ne s’attaque que partiellement aux émissions résultant du 
changement d’affectation des terres et n’offre qu’un soutien limité aux activités de piégeage biologique. 
L’élaboration, au titre de la CCNUCC, d’un cadre d’action global portant sur la gestion du carbone des 
écosystèmes constituerait un pas en avant très signifi catif.
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les terres », et la possibilité ou non de changer la perception de 
l’UTCATF pour qu’on ne le considère plus comme un mécanisme de 
compensation, mais comme un secteur en mesure de permettre des 
réductions réelles des émissions (Cowie et al. 2007 ; Schlamadinger 
et al. 2007 ; Benndorf et al. 2007 ; Hohne et al. 2007). L’élaboration 
de nouvelles politiques ne sera sans doute pas simple. L’UTCATF a 
été élaboré à partir d’un processus politique complexe dans une 
incertitude scientifi que considérable, et il est diffi cile de rendre 
compte des émissions résultant de l’utilisation des terres en raison 
de plusieurs facteurs, dont les questions de permanence, de fuite et 
d’additionnalité (voir glossaire), lesquelles devront être résolues. 

À ce jour, bon nombre des débats sur les engagements relatifs à 
l’utilisation future des terres ont été centrés sur les forêts. Le Plan 
d’action de Bali, adopté par la CCNUCC lors de la treizième session 
de sa Conférence des Parties (COP-13), qui s’est tenue à Bali en 
décembre 2007, charge les Parties de négocier un instrument post-
2012 pour la réduction des émissions résultant du déboisement et 
de la dégrada tion des forêts dans les pays en développement (REDD) 
(Décision 1/CP.13). Les Parties ont spécifi é que l’élaboration de 
cet instrument devrait prendre en considération « le rôle de la 
conservation, de la gestion durable des forêts et de l’augmentation 
des stocks de carbone forestiers dans les pays en développement. » 
L’inclusion de la REDD dans le prochain accord sur les changements 
climatiques résoudrait en partie le problème des émissions provenant 
du secteur de l’utilisation des terres dans les pays en développement. 
La portée de la REDD reste à déterminer, mais elle pourrait consi-
dérablement accroître le potentiel de gestion du carbone si elle 
comprenait l’augmentation des stocks de carbone (Eliasch 2008). 

Bien que la réduction des émissions provenant du secteur forestier 
soit, bien évidemment, importante, le présent rapport a également 
souligné la nécessité de réduire les émissions par le biais d’activités 
menées dans les écosystèmes non forestiers, et notamment les 
tourbières et l’agriculture. Cela exigera la mobilisation d’inves-
tissements dans des activités appropriées concernant l’utilisation 
des terres (Hohne et al. 2007), et certains ont suggéré que le 
carbone des écosystèmes non forestiers devrait être inclus dans 
tout accord succédant au Protocole de Kyoto. Le Terrestrial Carbon 
Group (Groupe Carbone Terrestre) préconise l’inclusion de tout 
le carbone stocké dans la biomasse et dans les sols (TCG 2008), la 
FAO a proposé que l’agriculture soit incluse en faisant valoir que 
son potentiel d’atténuation est élevé par rapport aux émissions du 
secteur (FAO 2009), et plusieurs auteurs ont souligné l’importance 
d’une comptabilisation complète du carbone dans le secteur de 
l’utilisation des terres (Cowie et al. 2007 ; Schlamadinger et al. 2007 ; 
Benndorf et al. 2007 ; Hohne et al. 2007).

Bien que l’on s’accorde généralement pour dire que tout accord 
futur sur le changement climatique devrait viser à réduire toutes les 
émissions anthropiques imputables au secteur de l’utilisation des 
terres (en conjuguant des activités UTCATF et REDD), on ne sait pas 
encore avec certitude si cela se réalisera. La question de l’amélioration 
de la couverture des activités en matière d’utilisation des terres dans 
le cadre de l’UTCATF est en cours de discussion pour le prochain 
accord sur les changements climatiques, dans la mesure où il y a 
possibilité d’inclure l’établissement de rapport sur les tourbières et 
les zones humides (FCCC/KP/AWG/2009/L.3), et il y a des chances que 
le cadre de comptabilisation du carbone soit rendu plus rigoureux. 
Toutefois, la plupart des activités supplémentaires risquent de 
rester facultatives, du fait qu’une comptabilisation obligatoire sur 
l’ensemble des écosystèmes ne paraît faisable, ni politiquement ni 
techniquement. De plus, la relation entre l’UTCATF et la REDD reste 
encore à déterminer. Il ne semble pas actuellement probable que les 
pays en développement soient tenus de rendre compte des émissions 
provenant d’écosystèmes autres que les forêts.

Comme toute politique de gestion du carbone axée sur l’utilisation 
des terres doit prendre en considération les questions de régime 
foncier et de mise à exécution, plusieurs instruments internationaux 
relatifs aux droits de l’Homme deviennent applicables, tels le 
Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et 
culturels et la Déclaration des Nations Unies sur les droits des 
peuples autochtones (Brown et al. 2008). Dans le contexte des 
accords multilatéraux sur l’environnement, la nécessité d’explorer 
les synergies entre la CCNUCC et la Convention sur la diversité 
biologique (CDB) parallèlement aux liens avec les plans nationaux 
de développement a été admise (Reid & Huq 2005 ; Blakers 2008), 
de même que les recouvrements nécessaires avec la Convention des 
Nations Unies sur la lutte contre la désertifi cation (UNCCD), puisque 
la désertifi cation, la biodiversité et le changement climatique sont 
aussi étroitement liés (Lal 2007). Cependant, les différences entre 
les conventions quant aux parties prenantes et aux dispositions 
administratives continuent de créer des diffi cultés.

La mesure dans laquelle la politique climatique couvrira adé quate-
ment les émissions et l’élimination du carbone terrestre et permettra 
des réductions réelles des émissions infl uera sans doute sur la 
mesure dans laquelle les pays adopteront en pratique une gestion 
écosystémique du carbone. Les politiques actuelles d’atténuation 
axées sur l’utilisation des terres ne fournissent pas le type de 
cadre voulu pour mettre en œuvre les mécanismes d’incitation 
recommandés dans le présent rapport. L’élaboration, au titre de la 
CCNUCC, d’un cadre d’action global portant sur la gestion du carbone 
des écosystèmes serait un pas en avant très signifi catif.
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Les nations qui cherchent le meilleur moyen d’atténuer les chan-
gements climatiques doivent prendre en considération le rapport 
coût-effi cacité des choix dont ils disposent. La gestion du carbone 
des écosystèmes constitue-t-elle une bonne affaire ? 

Les coûts de l’atténuation du carbone réalisée en évitant le déboise-
ment, tout particulièrement des tourbières tropicales, peuvent être 

très bas par rapport aux options « d’énergie propre » (Spracklen et 
al. 2008). Dans l’agriculture, les coûts de l’atténuation du carbone 
varient, mais dans un grand nombre de cas sont bas : la gestion du 
pâturage, des engrais et des incendies dans les prairies ne revient 
qu’à 5 dollars par tonne d’équivalent-dioxyde de carbone et par 
an. La restauration des sols et des terres dégradés coûte environ 
10 dollars par tonne d’équivalent-dioxyde de carbone par an (Smith 

COMBIEN CELA COÛTERA-T-IL ? COMMENT 
PAIERONS-NOUS ?
La gestion du carbone des écosystèmes peut constituer une action d’atténuation de faible coût, mais son 
potentiel mondial risque d’être fortement infl uencé par les incitations fi nancières offertes aux principales 
parties prenantes. Ces incitations peuvent être obtenues d’un instrument non marchand, tel un fonds 
international, ou bien du marché du carbone, ou encore par le biais d’une combinaison des deux. Les 
possibilités d’atténuation au niveau du carbone stocké dans les écosystèmes sont limitées dans les marchés 
réglementés actuels, mais cela pourrait changer si la REDD était liée au marché du carbone. Le marché 
volontaire est plus petit mais offre des modèles pour l’inclusion du carbone non forestier et la rémunération 
de la conservation de la biodiversité. Parmi les obstacles à l’inclusion du carbone des écosystèmes fi gurent les 
coûts de transaction élevés ainsi que les problèmes de comptabilisation et de permanence. Les facteurs tels 
que la gouvernance et les subventions infl uent également sur les décisions relatives à l’utilisation des terres 
et ont par conséquent des incidences sur le devenir du carbone stocké dans les écosystèmes.
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et al. 2008). Pour placer ces coûts dans leur contexte, le GIEC a situé 
les coûts du piégeage et du stockage du (dioxyde de) carbone (PSC) 
entre 20 et 270 dollars par tonne d’équivalent-dioxyde de carbone 
(IPCC 2005).

Bien que la gestion du carbone des écosystèmes ne revienne pas 
nécessairement très cher, il est possible que d’autres utilisations 
des terres permettent de meilleurs rendements, tout au moins 
localement et à court terme. L’un des facteurs capables de faire 
pencher la balance est le niveau d’incitation proposé aux proprié-
taires fonciers. Des incitations plus fortes rendront la gestion du 
carbone plus compétitive par rapport aux autres utilisations des 
terres. Ainsi, le potentiel économique d’atténuation de la foresterie 
doublerait si les prix du carbone augmentaient de 20 $/t de CO2e à 
100 $/t de CO2e (IPCC 2007a). Ces niveaux de piégeage du carbone 
pourraient neutraliser entre 2 et 4 % des émissions prévisionnelles 
de 20 Gt C par an d’ici 2030, sur la base des taux de croissance actuels 
(Canadell et al. 2007 ; Raupach et al. 2007). 

Dans le secteur agricole, la même augmentation du prix du carbone 
(de 20 $ à 100 $ la tonne de CO2e) ferait plus que doubler le poten-
tiel économique d’atténuation du carbone (celui-ci passant de 1,5 Gt 
CO2e par an à 4 Gt CO2e par an (Smith et al. 2007a).

Comme nous l’avons mentionné ci-dessus, seules les activités de 
boisement et de reboisement ont accès au marché mondial du 
carbone par le biais du Mécanisme pour un développement propre 
(MDP) du Protocole de Kyoto et très peu de projets de foresterie 
sont en cours. Les marchés volontaires du carbone sont beaucoup 

plus petits que le marché réglementé, mais les projets de foresterie 
y sont mieux représentés, ceux-ci comptant pour un cinquième 
environ de toutes les transactions (Ebeling & Fehse 2009). Certains 
marchés volontaires acceptent les projets de carbone non forestiers : 
le Chicago Climate Exchange (CCX) autorise des compensations par 
la gestion des sols des terrains de parcours et des terres agricoles 
aux États-Unis (Chicago Climate Exchange 2008).

Offrir des incitations fi nancières directes en faveur de la gestion 
du carbone des écosystèmes n’est qu’une parmi des nombreuses 
options politiques et mesures d’incitation visant à changer les 
décisions concernant l’utilisation des terres. Dans le cas des forêts, 
les stratégies de déboisement évité peuvent inclure l’élimination 
des incitations perverses par la modifi cation des subventions aux 
intrants, des systèmes de délivrance de titres de propriété foncière, 
des dispositifs de gouvernance des forêts et des régimes fi scaux. 
Des incitations positives peuvent également être mises en œuvre 
pour changer directement ou indirectement les éléments moteurs 
du reboisement, dont le renforcement des droits de propriété. 
Dans le secteur agricole, certaines interventions n’auront peut-
être pas besoin d’être accompagnées d’incitations car elles sont 
bénéfi ques en elles-mêmes, mais elles nécessiteront par contre des 
investissements dans l’échange des meilleures pratiques (voir ci-
dessous). Même dans le cadre d’une stratégie d’incitation fi nancière, 
un système de rémunération plus large des services rendus par les 
écosystèmes pourrait être plus approprié pour certains écosystèmes 
et types d’agriculture. La sélection de la combinaison voulue 
d’incitations dépendra des politiques et processus qui induisent des 
changements d’affectation des terres.
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Pour avoir un effet positif sur le piégeage et le stockage de carbone 
dans les écosystèmes terrestres (tant naturels que dominés par 
l’Homme), les politiques peuvent viser soit à assurer le maintien 
des utilisations existantes des terres – par exemple en renforçant 
la protection des terres retirées de la production qui renferment 
des réserves substantielles de carbone, telles que les forêts de 
tourbières – soit à déclencher des changements d’affectation 
des terres à grande échelle, par exemple en changeant les pra-
tiques agricoles. Toutes politiques de cette sorte ainsi que leurs 
répercussions devront être prises en considération dans le con texte 
d’autres besoins en terres et utilisations des sols, qui peuvent être 
concurrentiels : pour la production alimentaire, comme espace 
vital, pour la conservation de la biodiversité, à des fi ns récréatives ou 
pour répondre à des besoins esthétiques ou spirituels (Millennium 
Ecosystem Assessment 2005).

Comment peut-on alors optimiser l’utilisation et la gestion des terres 
pour répondre à toute une variété de besoins ? Une solution consiste 
à maximiser l’effi cacité de l’utilisation des terres dans un seul but 
prioritaire – tel que la production alimentaire ou l’habitat humain 
– en un lieu donné, laissant ainsi davantage de terres disponibles 
pour d’autres usages (tels que récréation, conservation des espèces 
ou piégeage du carbone) ; une autre consiste à exploiter une parcelle 

à des fi ns multiples ou pour en tirer des avantages multiples (Green 
et al. 2005).

Quelle que soit l’option choisie, des compromis seront presque 
certainement nécessaires et, dans chaque cas spécifi que, des individus 
ou groupes d’individus particuliers accorderont des priorités différentes 
à différents types d’utilisation des terres. Lorsque plusieurs utilisations 
concurrentielles des terres sont possibles, des confl its risquent de se 
produire, avec la forte probabilité qu’il y ait différents « gagnants » et 
« perdants », du moins à court et moyen termes. Sans une planifi cation 
rigoureuse, ce sont les pauvres et les défavorisés qui risquent 
généralement d’être lésés, et ceci, pour diverses raisons : ils dépendent 
souvent dans une forte mesure des ressources locales et ne sont pas en 
mesure d’acheter des substituts ; on tient généralement moins compte 
de leur avis lors des prises de décisions à quelque niveau que ce soit, 
mais plus particulièrement aux niveaux national et international ; et il 
se peut qu’ils connaissent moins bien les lois, règlements et politiques 
et sachent moins bien comment en faire usage pour défendre leurs 
besoins et leurs aspirations.

Le recours à divers types d’incitations fi nancières, afi n d’encourager 
par exemple la culture dédiée aux biocarburants, ou de promouvoir le 
boisement à grande échelle pour le piégeage du carbone, constitue une 

Il existe des demandes concurrentielles en matière d’utilisation des terres. Toute politique qui vise à 
promouvoir la gestion du carbone des écosystèmes doit résoudre les confl its entre les différentes utilisations 
des terres et veiller à ne pas désavantager les pauvres.

LA CONCURRENCE SUR LES TERRES ET LE PROBLÈME 
DES MOYENS DE SUBSISTANCE
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source de préoccupation potentielle particulière. Dans de nombreux 
cas, ces incitations auront pour effet d’accroître la valeur économique 
de terres jusqu’ici considérées comme ayant peu d’intérêt du point 
de vue commercial. Parfois, ces terres sont en fait marginales ; dans 
de tels cas, leur affectation à ces fi ns risque peu de causer un confl it. 
Cependant, parfois, il n’en est pas de même. La parcelle de terre peut 
être très importante pour la population locale – comme terrain de 
parcours ou pâturage pour le bétail, ou comme source d’aliments 
sauvages ou d’autres ressources – ou elle peut être importante pour la 
biodiversité, ou une combinaison des deux. L’affectation de telles terres 
peut entraîner des pertes de biodiversité et priver la population locale 
d’avantages traditionnels, en ne leur offrant qu’une maigre, voire 
aucune, compensation. Pour éviter que cela ne se produise, tout régime 
d’incitation devra prendre en compte l’éventail complet des valeurs 
de la terre, et prendre conscience du régime foncier coutumier et des 
droits d’accès traditionnels. On devra donner à la population locale les 
moyens d’agir et l’encourager à prendre pleinement part au processus 
décisionnel (Rights and Resources Initiative 2008).

Quoi qu’il en soit, les mesures reposant sur des incitations et engageant 
la participation de la population locale risquent d’entraîner des coûts 
de transaction plus élevés et d’attirer moins d’investissements. Il y a 
également un risque que les pauvres conviennent de mener à bien 
certaines activités (telles que la plantation d’arbres) dont le coût 
de mise en œuvre dépassera le montant des paiements qu’ils ont 
acceptés (Campbell et al. 2008 ; Coad et al. 2008). Il se peut qu’il existe, 
en outre, des inégalités locales, dont un déséquilibre des sexes, qui 
font que les allocations sont bien perçues par la collectivité locale, 
mais ne sont pas distribuées de manière égale entre ses membres, 
les coûts étant supportés de manière disproportionnée par les très 
pauvres (Parasai 2006).

Toutefois, avec une planifi cation rigoureuse, il n’y a aucune raison 
intrinsèque pour que les politiques qui appuient le stockage et le 
piégeage du carbone dans les écosystèmes ne soient pas bénéfi ques 
au niveau local. Cela se vérifi e en particulier pour le secteur agricole, 
où les possibilités d’augmenter le stockage du carbone de manières 
qui peuvent également améliorer la productivité à long terme sont 
énormes. On se heurte pourtant souvent à des obstacles considérables 
quand il s’agit de changer les pratiques agricoles, notamment lorsque 
les agriculteurs ont peu accès aux informations et aux ressources. 
L’apport d’une assistance extérieure, au minimum sous la forme d’un 
renforcement des capacités et de l’introduction des technologies 
appropriées, sera nécessaire pour surmonter ces obstacles. Comme 
nous l’avons expliqué dans la section sur l’agriculture, les manières 
appropriées d’augmenter les réserves de carbone dans les sols 
différeront en fonction des circonstances. Des politiques de gestion du 

carbone trop prescriptives quant au choix des technologies pourraient 
pousser les agriculteurs et les gestionnaires de l’occupation des sols à 
adopter des méthodes qui ne conviennent pas dans leur cas, ce qui 
aurait des répercussions négatives sur leurs moyens de subsistance. 
L’expérience montre que les agriculteurs préfèrent un « panier » de 
technologies à essayer, qu’ils adaptent très souvent. Pour certains, 
d’ailleurs, cela fait partie d’un processus par le biais duquel les 
agriculteurs mettent, en fait, la technologie au point (Sumberg & Okali 
1997). Bon nombre des pratiques agricoles qui permettent de stocker 
davantage de carbone peuvent être mises en œuvre à coût faible, 
voire nul (Smith 2004), et si les agriculteurs décident que les mesures 
sont valables, ils les conserveront même lorsqu’ils ne recevront plus 
de fonds extérieurs, ceci permettant d’obtenir un effet d’atténuation 
supérieur à celui pour lequel les paiements ont été versés.

TENDANCES FUTURES PROBABLES
Comprendre les tendances futures probables en matière d’utilisation 
des terres et ce qui infl ue sur ces tendances constitue un élément 
crucial de toute tentative de gestion du carbone stocké dans les 
écosystèmes. Dans son quatrième rapport d’évaluation, le GIEC a 
examiné les moteurs du changement d’affectation des terres du 
point de vue, d’une part, de la demande de produits et services issus 
de la terre, tels que la demande de denrées alimentaires, et, d’autre 
part, des possibilités de production et des coûts d’opportunité, 
tels que le changement technologique (IPCC 2007a). La croissance 
démographique et le développement économique peuvent être 
perçus comme les meilleurs éléments moteurs. 

Dans le cadre de quelques études mondiales, des projections à 
long terme de l’utilisation des terres ont été calculées au moyen 
de scénarios faisant intervenir ces facteurs ainsi que d’autres 
aussi, p. ex. les scénarios d’émissions (SRES) du GIEC, l’Avenir de 
l’environnement mondial du PNUE et l’Évaluation des Écosystèmes 
pour le Millénaire. À court terme, presque tous les scénarios 
indiquent une augmentation des superfi cies de terres cultivées 
(IPCC 2007a).

Les scénarios à plus long terme donnent des résultats plus mitigés. 
Ceux qui supposent des taux de croissance plus élevés de la population 
et de plus fortes demandes de denrées alimentaires parallèlement à 
des taux d’amélioration technologique plus faibles et, par suite, des 
augmentations plus faibles du rendement des cultures, suggèrent une 
forte expansion (jusqu’à 40 %) des superfi cies agricoles entre 1995 et 
2100. Ceux qui supposent une croissance plus lente de la population et 
un degré élevé d’évolution technologique, indiquent que l’on pourrait 
voir une diminution de la superfi cie de terres agricoles pouvant 
atteindre jusqu’à 20 % d’ici la fi n du siècle.



51

 Juína   Marcelândia  

Confresa  

 Nobres  

 Nossa Senhora 
do Livramento

 Nova Monte 
Verde

 Novo Mundo

Porto Alegre do Norte  

 Nova Olímpia

Colniza

Peixoto do 
Azevedo

Villa Rica

Cana Brava 
do Norte

Aripuana

Villabela

PoxoréoCuiabá
Cáceres

GuiratingaRondonópolis

Primavera 
do l’este

BOLIVIE

Mato Grosso

Mato Grosso do 
Sul

Goiàs

Rondônia

Amazonie

Parà

Tocantins

Santo Antonio

Source : d’après une carte de Nieves Lopez et Riccardo Pravettoni. 
IBGE 2008 ; Commissao Pastoral da Terra 2008.

Vaste ceinture de soja

Forêts subsistantes, 2006

Zones déboisées entre 2000 et 2006

Familles en conflit en raison 

de problèmes liés aux terres 

en 2007
730
350
230

20

Concurrence sur les terres

Routes principales

Routes prévues ou en 
construction

Chaque point représente 
un homicide

Les forêts, les cultures et la population

Conflit causé par la concurrence sur les 
terres au Brésil

Homicides dus à des 

problèmes liés aux terres 

entre 2000 et 2007



52

La mise en œuvre de politiques qui préservent et restituent le carbone des écosystèmes peut également offrir 
des avantages pour la biodiversité et les services rendus par les écosystèmes, mais elle ne sera susceptible de 
le faire que si les politiques sont conçues en tenant compte de ces objectifs.

Dans les discussions sur la gestion du carbone des écosystèmes, 
on admet que celle-ci doit offrir des avantages multiples pour être 
politiquement acceptable. Mais on ne peut pas compter qu’elle 
fournisse ces avantages en l’absence d’autres interventions : 
les priorités devront être coordonnées, et des politiques inter-
nationales et nationales intersectorielles, de même que des 
contributions de la recherche interdisciplinaire, seront nécessaires 
(Lal 2007 ; Miles & Kapos 2008). Les mesures de gestion du carbone 
offrent un fort potentiel en ce qui concerne l’apport d’avantages 

multiples, tels que la conservation des zones riches en biodiversité 
et l’amélioration des services rendus par les écosystèmes, comme 
par exemple la fertilité des sols (UNEP-WCMC 2008 ; Eliasch 2008 ; 
Reid & Swiderska 2008).

Les mécanismes de REDD seront très vraisemblablement bénéfi ques 
pour la biodiversité et peuvent être conçus pour profi ter en même 
temps aux utilisateurs des ressources locales. L’enjeu consiste à 
concevoir des réglementations qui assurent les deux, évitant ainsi 
la nécessité de compromis au niveau de la biodiversité ou des 
moyens de subsistance. En général, les mécanismes qui incluent la 
réduction de la dégradation des forêts sont susceptibles d’avoir un 
plus grand impact positif sur la biodiversité que ceux qui se limitent 
à la réduction du déboisement. Les activités de reboisement peuvent 
aussi avoir des effets positifs sur la biodiversité (Strassburg 2007 ; 
Strassburg et al. 2008 ; TCG 2008). Toutefois, le boisement peut 
souvent avoir des répercussions négatives sur la biodiversité.

Divers outils de cartographie sont en cours d’élaboration afi n 
de faciliter la sélection de sites pour la mise en œuvre de projets 
de REDD grâce à l’identifi cation de zones qui sont riches tant en 
carbone qu’en biodiversité (UNEP-WCMC 2008). 

Le standard « Climat, Communautés et Biodiversité » élaboré par 
l’Alliance CCB est le standard international le plus largement 
utilisé et respecté pour l’obtention d’avantages multiples à partir 
des projets carbone terrestres (CCBA 2008). Il vise à encourager 
l’élaboration, dans le cadre du Protocole de Kyoto, de projets 
UTCATF qui pourront avoir des répercussions positives nettes sur 
la biodiversité, ainsi que sur le bien-être social et économique 
(Taiyab 2006). Six projets ont déjà été approuvés, 10 autres sont 
actuellement en cours d’examen et plus de 100 projets prévoient 
d’appliquer également le standard (CCBA 2008). Les enseignements 
tirés de l’application de ce standard pourraient par conséquent 
constituer une contribution importante aux négociations sur les 
politiques complémentaires concernant les mesures à prendre 
pour la gestion du carbone des écosystèmes.

AVANTAGES POUR LA BIODIVERSITÉ ET LES SERVICES 
RENDUS PAR LES ÉCOSYSTÈMES
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Le fait que nous exerçons des effets profonds et lourds de consé-
quence sur le climat mondial ne fait plus aucun doute sérieux. 
En conséquence des activités humaines, les concentrations 
dans l’atmosphère de gaz dits à effet de serre, principalement 
le dioxyde de carbone (CO2), le méthane (CH4) et oxyde nitreux 
(N2O), atteignent actuellement des niveaux jamais vus depuis 
au moins les 650 000 dernières années, et elles augmentent à 
un rythme sans précédent. Environ deux tiers de l’augmentation 
des gaz à effet de serre au cours des 150 dernières années ou à 
peu près peuvent être imputés à l’utilisation de combustibles 
fos siles. La majeure partie du reste provient du changement 
d’affectation des terres, une petite proportion provenant de 
la combustion de carbonate de calcium pour la production de 
ciment. Le changement d’affectation des terres – et plus notable-
ment le déboisement – entraîne une augmentation des gaz à 
effet de serre, principalement par la libération du carbone stocké 
dans la biomasse.

Les gaz à effet de serre émis en conséquence des activités humaines 
entrent dans les cycles du carbone et de l’azote. Grâce à ces cycles, 
tous les gaz à effet de serre résultant des activités humaines ne 
restent pas dans l’atmosphère : il est estimé que près de 30 % de ces 
émissions au cours des 150 dernières années ont été absorbé par les 
océans et un peu moins de 30 % par les écosystèmes terrestres. 

Le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat 
estime que pour éviter les pires conséquences du changement 
climatique, il faut, au minimum, stabiliser les concentrations de 
gaz à effet de serre entre 445 et 490 parties par million d’équivalent-
dioxyde de carbone. La concentration actuelle se situe autour de 
430 parties par million de CO2e. Au rythme actuel d’émission de 
CO2 uniquement, le seuil de 445 parties par million de CO2e sera 
atteint en sept ans seulement, voire même plus tôt si la production 
accélérée observée durant les premières années du siècle actuel 
se poursuit. 

Les concentrations de gaz à effet de serre peuvent être stabilisées, 
soit en réduisant le taux d’émission, soit en augmentant le taux 
d’absorption des gaz, soit une combinaison des deux. Il est clair que 
la réduction des émissions provenant de l’utilisation de combus-
tibles fossiles est d’une importance capitale. Les technologies de 
piégeage du carbone, qui stockent les gaz à effet de serre produits 
en des points de rejets concentrés, tels que les centrales électriques, 
offrent un certain espoir de réduction du taux d’augmentation des 
émissions, bien que leur impact global probable à court et moyen 
termes reste incertain.

Toutefois, la gestion de l’utilisation des combustibles fossiles 
et l’adoption de technologies permettant de piéger le carbone 
ne suffi ront pas à elles seules pour empêcher des changements 
climatiques dangereux au cours des prochaines décennies. La 
gestion du carbone stocké dans les systèmes vivants doit jouer un 
rôle capital : même si l’on parvenait à réduire drastiquement les 
émissions produites par les combustibles fossiles, les pratiques 
actuelles en matière d’utilisation des terres entraîneraient toujours 
une augmentation considérable des concentrations de gaz à effet de 
serre. Ce type de gestion comprend deux éléments fondamentaux : 
veiller à ce que les stocks de carbone existants que renferment 
les écosystèmes naturels et les terres agricoles restent intacts ; et 
tenter d’augmenter le rythme auquel le carbone est piégé dans 
ces systèmes.

En fait, certains aspects du cycle du carbone sont actuellement 
impossibles à maîtriser directement par le biais de politiques ou 
d’interventions technologiques – c’est le cas notamment du rôle 
des océans en tant que catalyseur pour le cycle du carbone et le 
climat mondial (des expériences de fertilisation sont actuellement 
effectuées à grande échelle pour essayer d’améliorer la fi xation du 
carbone par la photosynthèse océanique, mais on ne peut exercer 
pratiquement aucune infl uence humaine sur le rôle physique et 
purement chimique des océans dans le cycle du carbone). De même, 

CONCLUSIONS
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le réchauffement aux latitudes élevées entraînera dans ces régions 
un dégel au moins partiel de la couche profonde des sols qui est 
gelée en permanence, ou pergélisol, libérant dans l’atmosphère une 
proportion des vastes quantités de carbone qui sont stockées dans 
le pergélisol. Actuellement, il n’existe aucune technologie permet-
tant d’éviter que cela ne se produise : la seule mesure certaine 
pour se prémunir contre ce problème consiste en fait à empêcher 
le réchauffement. Globalement, il semble que les possibilités 
d’augmenter activement les quantités de carbone stockées dans 
la plupart des écosystèmes naturels, ou essentiellement naturels, 
soient relativement limitées actuellement. 

Il existe, toutefois, de nombreuses zones où des politiques adéquates 
et des interventions directes pourraient avoir des répercussions 
importantes. De grandes quantités de carbone sont stockées dans les 
sols tourbeux du monde entier et dans les forêts tropicales humides 
qui subsistent. La protection de ces zones contre l’assèchement et 
le déboisement aiderait considérablement à ralentir le rythme 
auquel les gaz à effet de serre augmentent, et permettrait de fournir 
en même temps des avantages bénéfi ques pour la biodiversité. 
Les forêts de tourbières tropicales de l’Asie du Sud-Est sont d’une 
importance particulière – ces zones sont ironiquement menacées 
de déboisement pour la production de biocarburants, malgré 
le fait que leur valeur en tant que réserve de carbone l’emporte 
largement sur les éventuels avantages tirés des biocarburants qui 
les remplaceront.

Les systèmes d’agriculture offrent de nombreuses possibilités de 
piégeage actif du carbone et de réduction des émissions. Les réserves 
de carbone dans les sols des terres agricoles, qui sont souvent très 
appauvries, pourraient être restituées par l’adoption de techniques 
appropriées, telles que la culture sans labour et la gestion intégrée 
des éléments nutritifs grâce à l’utilisation de compost et de fumier. 
Globalement, on pense que si les meilleures pratiques de gestion 
étaient largement adoptées, le secteur agricole pourrait devenir 

pratiquement neutre en carbone d’ici 2030. Non seulement cela 
est techniquement possible, mais c’est aussi économiquement 
réalisable. En effet, le GIEC a conclu que si le coût des émissions 
de carbone était estimé à un juste niveau (à savoir, 100 $ la tonne 
d’équivalent-dioxyde de carbone), en 2030 le secteur agricole serait 
potentiellement le deuxième secteur le plus important, après celui 
du bâtiment, du point de vue de la contribution à l’atténuation des 
changements climatiques. À ce niveau de tarifi cation du carbone, 
la foresterie et l’agriculture deviennent conjointement plus im-
portantes que tout autre secteur. Même à des prix carbone plus bas, 
ces deux secteurs conservent une importance considérable pour 
l’atténuation des changements climatiques.

De nombreux défi s restent à relever avant la mise en œuvre effective 
des mesures. Le plus grand potentiel d’augmentation du stockage 
du carbone dans les systèmes d’agriculture réside dans les pays en 
développement, où les manques de connaissances et d’accès aux 
technologies constituent des obstacles majeurs au changement. Pour 
pouvoir surmonter ces obstacles, il faudra prendre l’engagement de 
renforcer les capacités à très grande échelle. Les systèmes axés sur 
des incitations, visant par exemple à encourager la plantation de 
cultures destinées à la production de biocarburants sur des terres 
marginales, doivent être très soigneusement planifi és et mis en 
place si l’on ne veut pas qu’ils aient des conséquences négatives sur 
les moyens de subsistance locaux, la biodiversité, ou bien les stocks 
de carbone eux-mêmes.

Si la communauté internationale parvient à relever ces défi s, les 
systèmes vivants de la Terre pourront jouer un rôle capital dans 
la lutte contre les changements climatiques dangereux. Non 
seule  ment cela, mais les mesures permettant de gérer le carbone 
stocké dans les écosystèmes peuvent offrir d’énormes avantages 
potentiels pour la biodiversité et la fertilité des sols. Cette occasion 
de contribuer à la réalisation d’un si grand nombre d’objectifs 
importants est à ne pas manquer.
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Abattage à incidences réduites
Mise en œuvre intensivement planifi ée et 
soigneusement contrôlée des travaux de 
récolte afi n de minimiser l’impact sur les 
peuple ments forestiers et les sols, géné rale-
ment par une coupe sélective d’arbres choisis 
individuellement (FAO 2004). 
 

Acidifi cation
Voir Acidifi cation de l’océan

Acidifi cation des océans
Diminution du pH de l’eau de mer due à 
l’absorption de dioxyde de carbone anthropique 
(GIEC 2007).

Additionnalité
L’additionnalité fait référence à la prévention 
d’émissions de carbone qui se seraient 
produites dans un scénario de situation 
inchangée (business-as-usual) (Angelsen 2008). 
C’est une question qui concerne le secteur 
de l’utilisation des terres car le stockage de 
carbone dans les écosystèmes à des endroits où 
il n’en aurait pas été dégagé ne peut pas être 
compensé au titre de réduction d’émissions. 

Agriculture de précision
Ensemble de technologies qui facilitent une 
gestion améliorée de la production agricole en 
tenant compte des variations de performance 
des cultures dans l’espace (Robertson et al. 
2007).

Agroforesterie (systèmes d’)
Systèmes mixtes associant les cultures et 
les arbres et procurant du bois, des pro duits 
forestiers non ligneux, des denrées alimen-
taires, du combustible, du fourrage et un abri. 
(Chopra et al. 2005).

Atténuation
Intervention anthropique pour réduire les 
sources et augmenter les puits de gaz à effet de 
serre (Department of Climate Change 2008).

Biocarburant
Tout carburant liquide, gazeux ou solide pro-
duit à partir d’une matière organique d’ori gine 

végétale ou animale. Par exemple, l’huile de 
soja, l’alcool résultant de la fermen tation du 
sucre, la liqueur noire issue de la prépa ration 
de la pâte à papier, le bois en tant que combus-
tible, etc. Les biocarburants de deuxième géné-
ration sont des produits tels que l’éthanol et le 
biodiesel, qui sont issus de la transformation de 
la biomasse ligno-cellulosique par voie chimi-
que ou biologique (GIEC 2007).

Biome
Un biome est un élément régional majeur 
et distinct de la biosphère, généralement 
constitué de plusieurs écosystèmes (forêts, 
cours d’eau, étangs, marécages, etc. dans une 
même région). Les biomes se caractérisent 
par des communautés végétales et animales 
particulières (GIEC 2007).

Boisement
Le boisement est défi ni suivant le Protocole de 
Kyoto comme la conversion directe par l’action 
humaine de terres non forestières en terres 
forestières permanentes (pour une période 
d’au moins 50 ans) (Angelsen 2008). 

CCNUCC
Voir Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques

Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques (CCNUCC)
La Convention-cadre des Nations Unies sur 
les changements climatiques (CCNUCC) est 
le premier traité international sur le climat. 
Entrée en vigueur en 1994, elle a été ratifi ée 
depuis par 189 pays, y compris les États-Unis. 
Plus récemment, plusieurs pays ont approuvé 
un addendum au traité : le Protocole de Kyoto, 
qui prévoit des mesures plus énergiques (et 
juridiquement contraignantes) (Kirby 2008).

Culture sans labour
Ensemble de pratiques culturales spécialement 
conçues, qui sont adoptées pour conserver 
les ressources en sol et en eau, maintenir des 
rendements élevés et satisfaisants, minimiser 
la dégradation des sols et de l’environnement 
et préserver les ressources du sol (Lal 1995).

Cycle du carbone
Expression utilisée pour désigner le fl ux de 
carbone (sous diverses formes, telles que 
dioxyde de carbone) dans l’atmosphère, les 
océans, la biosphère terrestre et la lithosphère 
(GIEC 2007).

Durabilité
Caractéristique ou état permettant de satisfaire 
les besoins de la population actuelle et locale 
sans compromettre la capacité des générations 
ou populations futures dans d’autres localités à 
satisfaire leurs besoins (Chopra et al. 2005).

Fuite
Dans le contexte du changement climatique, 
la fuite de carbone est la conséquence des 
interventions visant à réduire les émissions 
dans une zone géographique donnée (sub-
nationale ou nationale) qui conduisent à 
une augmentation des émissions dans une 
autre région. Par exemple, si la restriction de 
l’empiétement de l’agriculture sur les forêts 
dans une région donnée entraîne la conversion 
de forêts en terres agricoles dans une autre 
région, on considère qu’il s’agit d’une « fuite ». 
Dans le contexte de la REDD, le phénomène 
de fuite est également désigné sous le nom de 
« déplacement d’émissions » (Angelsen 2008).

Gaz à effet de serre
Les gaz à effet de serre sont des constituants 
gazeux de l’atmosphère, tant naturels qu’anth-
ropiques, qui absorbent et émettent un rayon-
nement à des longueurs d’onde données du 
spectre du rayonnement infrarouge ther mique 
émis par la surface de la Terre, l’atmosphère 
et les nuages. C’est cette propriété qui est à 
l’origine de l’effet de serre. La vapeur d’eau 
(H2O), le dioxyde de carbone (CO2), l’acide ni-
treux (N2O), le méthane (CH4) et l’ozone (O3) 
sont les principaux gaz à effet de serre présents 
dans l’atmosphère terrestre (GIEC 2007).

Gouvernance
L’exercice de l’autorité politique, économique 
et administrative dans le cadre de la gestion 
des affaires d’un pays à tous les niveaux. 
La gouvernance est un concept neutre com-

GLOSSAIRE
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prenant les mécanismes, processus, relations 
et institutions complexes au moyen desquels 
les citoyens et les groupes expriment leurs 
intérêts, exercent leurs droits et assument 
leurs obligations et auxquels ils font appel pour 
régler leurs différends (UNDP 1997).

L’utilisation des terres, le changement 
d’affectation des terres et la foresterie 
(UTCATF)
Secteur d’inventaire des gaz à effet de serre qui 
couvre les émissions et éliminations des gaz 
à effet de serre résultant de l’utilisation des 
terres, du changement d’affectation des terres 
et des activités de foresterie directement liés 
aux activités humaines (UNFCCC 2009).

MDP
Voir Mécanisme pour un développement propre

Mécanisme pour un développement propre 
(MDP)
Mécanisme défi ni dans le Protocole de Kyoto 
et conçu pour aider les pays développés 
(dits de l’annexe I) à réaliser leurs objectifs 
de réduction des émissions. Ce mécanisme 
réduit les émissions par le biais de la mise en 
œuvre, dans les pays en développement (dits 
de l’Annexe II), de projets qui sont portés au 
crédit des pays de l’Annexe I qui les fi nancent 
et les mettent en œuvre. Le MDP vise non 
seulement à réduire les émissions ou à 
renforcer les puits, mais aussi à contribuer au 
développement durable du pays bénéfi ciaire 
(Peskett et al. 2008).

Permanence
Durée et non réversibilité d’une réduction 
d’émissions de GES (Angelsen 2008). C’est une 
question qui concerne le secteur de l’utilisation 
des terres car le carbone stocké et piégé dans 
les écosystèmes reste toujours théoriquement 
vulnérable et pourrait se dégager à tout 
moment indéterminé à l’avenir.

Piégeage
L’élimination du dioxyde de carbone atmosphé-
rique par des processus, soit biolo giques (tels 
la photosynthèse par les plantes et les arbres, 

voir Piégeage biologique), soit géologiques (tels 
le stockage du dioxyde de carbone dans les 
réservoirs souterrains) (Department of Climate 
Change 2008).

Piégeage biologique
L’élimination du dioxyde de carbone atmosphé-
rique par des processus biologiques, comme 
par exemple la photosynthèse par les plantes 
et les arbres (Department of Climate Change 
2008).

Piégeage du carbone
Processus consistant à augmenter la teneur en 
carbone d’un réservoir autre que l’atmosphère 
(Chopra et al. 2005).

Piégeage et stockage du (dioxyde de) carbone 
(PSC)
Processus consistant à extraire le dioxyde 
de carbone (CO2) des sources d’émissions 
industrielles et énergétiques, à le transporter 
vers un site de stockage et à l’isoler de 
l’atmosphère pendant une longue période de 
temps (GIEC 2007).

Protocole de Kyoto 
Accord signé sous les auspices de la 
Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques (CCNUCC). Les 
pays qui ratifient ce protocole s’engagent 
à réduire leurs émissions de dioxyde de 
carbone et de cinq autres gaz à effet de 
serre (GES), ou à participer à un échange 
de quotas d’émissions s’ils maintiennent 
ou augmentent leurs émissions de ces gaz. 
Le Protocole de Kyoto couvre maintenant 
plus de 170 pays au niveau mondial, mais 
seulement 60 % des pays en ce qui concerne 
les émissions mondiales de gaz à effet de 
serre. En décembre 2007, les États-Unis et 
le Kazakhstan étaient les deux seuls pays 
signataires à ne pas avoir ratifié l’acte. La 
première période d’engagement prévue par 
le Protocole de Kyoto se termine en 2012, 
et des négociations internationales ont 
été entamées en mai 2007 sur la période 
d’engagement suivante (Peskett et al. 
2008).

PSC
Voir Piégeage et stockage du carbone

Puits
Tout processus, activité ou mécanisme qui 
élimine de l’atmosphère un gaz à effet de serre, 
un aérosol ou un précurseur de gaz à effet de 
serre ou d’aérosol (GIEC 2007).

Puits de carbone
Voir Puits

Reboisement 
Le reboisement est la « conversion directement 
liée aux activités humaines de terres non 
forestières en terres forestières par la planta-
tion, l’ensemencement et/ou la pro mo tion 
par des activités anthropiques des sources 
naturelles de graines, sur des terres qui étaient 
boisées, mais ont été converties en terres non 
forestières ». Au cours de la première période 
d’engagement prévue par le Protocole de 
Kyoto, les activités de reboisement ont été 
défi nies comme le reboisement de terres qui 
n’étaient pas boisées au 31 décembre 1989, 
mais avaient été occupées par des forêts à un 
moment ou à un autre au cours des 50 années 
précédentes (Angelsen 2008).

Respiration
Processus par lequel les organismes vivants 
transforment les matières organiques en 
dioxyde de carbone, en produisant de l’énergie 
et en consommant de l’oxygène moléculaire 
(IPCC 2007c).

Source
Tout processus, activité ou mécanisme qui 
libère dans l’atmosphère un gaz à effet de serre, 
un aérosol ou un précurseur de gaz à effet de 
serre ou d’aérosol (GIEC 2007).

Source de carbone
Voir Source

UTCATF
Voir L’utilisation des terres, le changement 
d’affectation des terres et la foresterie
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